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PRÉFACE 

Ce rapport décrit l'utilisation des statistiques sur les brevets à titre d'indicateurs de l'acti­
vité scientifique et technologique pour le Canada. On examine l'état actuel de la statistique de bre­
vets et une analyse des avantages et des limites de cette statistique; il contient une revue des 
divers types d'indicateurs construits à partir de la statistique de brevets et une évaluation de leur 
qualité et de leur utilité dans le contexte canadien; les recommandations visent enfin à guider le 
développement d'indicateurs de science et technologie à partir de la statistique de brevets, compte 
tenu de l'évaluation qu'ont pu faire les auteurs de l'utilité de ces indicateurs dans le contexte 
canadien. 

Les indicateurs de la science et technologie peuvent être définis comme des statistiques mesurant 
les aspects quantifiables de la création, de la diffusion et de l'application de la science et de la 
technologie. Â ce titre, les indicateurs devraient permettre la description du système scientifique et 
technologique afin de mieux comprendre sa structure, l'incidence des politiques et des programmes sur 
le système même et l'incidence du système scientifique et technologique sur la société et sur l'écono­
mie. 

Cette publication est l'une d'une série de documents sur les indicateurs de l'activité scientifique 
et technologique qui seront diffusés par Statistique Canada. L'objet de cette série est de décrire les 
développements théoriques, les limites et les applications faites à partir de diverses données statis­
tiques proposées comme indicateurs de la science et de la technologie. 

Les indicateurs courants de l'activité scientifique et technologique comprennent: 

. Les dépenses en recherche et développement, 
, les activités scientifiques de l'administration fédérale, 
. le personnel travaillant en science et technologie, 
. la production de la recherche au Canada (citations), 
. les inventions canadiennes brevetées, 
, les recettes et les paiements internationaux pour la technologie, 
, le commerce de certains produits de fabrication. 

Les totalisations statistiques des indicateurs seront publiées dans le résumé annuel Indicateurs de 
l'activité scientifique et technologique (no 88-201 au catalogue). Statistiques sur la recherche et le 
développement industriels (nO 88-202 au catalogue) (annuel). Ressources consacrées à la recherche et 
au développement au Canada (no 88-203 au catalogue) (annuel). Activités scientifiques fédérales (nO 
88-204F au catalogue) (annuel) et dans un bulletin de service mensuel Statistique des sciences (nO 
88-001 au catalogue). 

Le lecteur trouvera, à la fin de la présente publication, la liste des documents de base. Les opi­
nions exprimées dans ces documents sont celles des auteurs, et pas nécessairement celles de 
Statistique Canada. Nous invitons tous nos lecteurs b faire part de leurs commentaires à Humphrey 
Stead de la Division de la statistique des sciences et de la technologie. 

Ce rapport a été préparé par Louise Séguin Dulude, professeur. Institut d'économie appliquée. École 
des hautes études commerciales et Fernand Amasse, professeur, Service de marketing. École des hautes 
études commerciales. 

Martin B. Wilk 
Le statisticien en chef du Canada 
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INTRODUCTION 

De tout temps, les sociétés ont eu besoin de mieux connaître les activités qui sont b la source de 
leur dynamisme et de leur bien-être. C'est en saisissant mieux la nature de ces activités, leur ordre 
de grandeur, leur évolution et, par comparaison, leur intensité qu'on en vient à mieux comprendre 
l'impact qu'elles ont et les conditions de leur vitalité. Il en va bien ainsi pour l'activité scienti­
fique et technologique au XX^ siècle. On pressent trop bien qu'elle est au coeur des changements que 
nous connaissons. 

Pourtant, notre connaissance de cette activité demeure encore très limitée parce qu'il est diffi­
cile de la circonscrire et de produire des mesures qui puissent en révéler le dynamisme. 

L'activité scientifique et technologique est un processus complexe d'échanges continus d'informa­
tions entre la recherche scientifique, le développement, la production et le marketing pour en arri­
ver, sous des contraintes économiques, à des résultats spécifiques et utiles. Quand on veut mesurer 
cette activité, il faut donc s'en remettre à des observations sur des éléments tangibles de ce proces­
sus. 

On a, depuis quelques décennies, accordé une grande importance aux ressources humaines et finan­
cières formellement engagées dans ce processus. Plus récemment, on s'est intéressé à d'autres mesures 
telles les citations d'articles scientifiques et les brevets. 

Le brevet constitue, en effet, un témoin intéressant de cette activité scientifique et technolo­
gique. Par définition, il témoigne formellement d'un résultat scientifique nouveau et utile. Cepen­
dant, ce n'est pas sans réserve qu'on peut l'utiliser en vue de construire des indicateurs valables de 
l'activité scientifique et technologique. 

Cette étude a précisément comme objectif de faire le point sur l'utilisation de la statistique de 
brevets dans le contexte canadien. On s'attardera d'abord à considérer la statistique de brevets en 
général afin d'en comprendre la portée. On définira ce qu'est le brevet et l'on identifiera les forces 
et les limites de la statistique de brevets. Par la suite, on s'adonnera à un examen des divers types 
d'indicateurs de l'activité scientifique et technologique qu'on peut construire à partir de cette 
statistique. L'objet de cet examen sera d'identifier les indicateurs les plus susceptibles de facili­
ter l'analyse de l'activité scientifique et technologique au Canada. Les recommandations visent enfin 
à guider le développement d'indicateurs de science et technologie à partir de la statistique de bre­
vets, compte tenu de l'évaluation qu'ont pu faire les auteurs de l'utilité de ces indicateurs dans le 
contexte canadien. 

Malgré l'abondance des travaux en matière de mesure de l'activité scientifique et technologique sur 
la base de la statistique de brevets, il y a lieu de signaler que le nombre d'études portant sur la 
mesure en contexte canadien demeure très limité et que certains travaux mériteraient d'être poursuivis 
pour mieux éclairer le développement possible d'indicateurs. C'est le cas pour l'activité inventive 
des particuliers au Canada. 

Les auteurs remercient enfin particulièrement M. H. Stead, M. L. McCabe, M. P. Hanel et M. Y. 
Fabian pour leurs commentaires éclairés et précieux lors de la rédaction finale du rapport. 





Chapitre 1 

LA STATISTIQUE DE BREVETS COMME INDICATEUR DE L'ACTIVITÉ SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE 

Pourquoi un intérêt renouvelé pour la statistique de brevets? 

Il y a eu un énorme chemin de parcouru depuis l'époque où la statistique de brevets était peut-être 
le seul indicateur disponible de l'activité scientifique et technologique jusqu'aux développements 
plus récents d'une gamme d'indicateurs de cette activité. 

En ce domaine, il est toujours bon de se rappeler que l'intérêt des administrations gouvernemen­
tales, comme d'ailleurs celui des chercheurs, pour la mesure et l'analyse de l'activité scientifique 
et technologique est somme toute relativement récent. Les premières enquêtes nationales sur la dépense 
et le personnel de recherche et développement (R-D) datent du milieu des années 50 et les efforts de 
l'Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) pour normaliser et rendre compa­
rables de telles mesures remontent au milieu des années 60. 

L'apparition de séries statistiques sur les ressources consacrées à la R-D a rendu en partie 
désuète la statistique de brevets comme mesure de l'activité scientifique et technologique. Ceux qui y 
ont eu recours l'ont fait avec prudence et en faisant généralement valoir le fait qu'il s'agissait là 
de la seule mesure disponible au niveau même de l'entreprise, compte tenu des règles de confidentia­
lité qui ont généralement prévalu quant à la divulgation de l'information sur les budgets de R-D des 
entreprises. En somme, pendant toute une époque, la mesure la plus achevée de l'activité scientifique 
et technologique a été la mesure des intrants au processus et la statistique de brevets n'a joué qu'un 
rôle d'appoint. 

Or, depuis quelques années, les points de vue ont évolué de telle sorte que la statistique de bre­
vets comme indicateur d'une facette de l'activité scientifique et technologique est de plus en plus 
considérée comme une mesure tout à fait acceptable et même unique dans certaines de ses utilisations. 
Cette évolution des points de vue a plusieurs causes dont les principales seraient: 

. l'importance accrue accordée b l'analyse des diverses facettes de l'activité scientifique et techno­
logique; 

. l'évolution de la pensée en matière de mesure de l'activité scientifique et technologique; 

. le développement de diverses banques de données informatisées qui rendent l'information plus acces­
sible et de façon plus complète; 

. l'impulsion donnée par divers pays (dont les États-Unis) et divers organismes (OCDE) b l'utilisation 
de la statistique de brevets comme indicateur de science et de technologie. 

Chacune de ces causes mérite d'être brièvement commentée puisqu'elles éclairent les conditions de 
l'utilisation de la statistique de brevets. 

Il est nul doute que les diverses administrations gouvernementales accordent une importance accrue 
à l'analyse des diverses facettes de l'activité scientifique et technologique. En effet, puisque 
nombre d'évidences permettent de penser que cette activité garantit la productivité et le caractère 
concurrentiel d'une économie, on y consacre de plus en plus de ressources et l'on se préoccupe donc de 
plus en plus de l'allocation efficace de ces ressources. Dans ce contexte, les mesures traditionnelles 
d'intrants à l'activité scientifique et technologique apparaissent insuffisantes et il y a un urgent 
besoin de recourir à des mesures permettant davantage la comparaison et l'évaluation des résultats de 
l'activité scientifique et technologique. 

Or ce besoin d'une information plus complète sur l'activité scientifique et technologique s'accom­
pagne d'une évolution de la pensée en matière de mesure de cette activité. S'il fut un temps où l'on 
s'interrogeait sur la meilleure mesure à utiliser, aujourd'hui on s'entend plutôt pour dire qu'il n'y 
a pas de mesure complète et satisfaisante. D'ailleurs, on préfère de plus en plus le terme "indica­
teur" au terme "mesure", conscient de ne disposer que de mesures indirectes du phénomène scientifique 
et technologique, chacune susceptible de révéler l'état d'une partie de ce phénomène. 

Dans un rapport présenté au National Science Foundation, en 1978, Pavitt accepte d'emblée cette 
perspective: 

The basic assumption of this paper is that both R&D and patent statistics show diffé­
rent aspects of the same process of industrial innovation. This is somewhat différent 
from the normal assumption that since patents by définition involve novelty, and 
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since invention is defined by novelty, patents capture and measure the earlier stages 
of a process that leads from novelty/invention throught development, testing, engi­
neering, to full scale innovation. [Pavitt (1978) p. 64] 

Le rapport de l'atelier IV de la conférence sur les indicateurs de science et de technologie, orga­
nisée par l'OCDE en 1980, va dans le même sens: 

Indicators usually bave to be examined in groups or bunches which taken together may 
throw ligbt on the phenomenon under review of which taken individually, they could 
give only a very partial picture. [OCDE (1980d) p. 2] 

En somme, la complexité de l'activité scientifique et technologique interdit toute mesure directe 
et complète du phénomène. Les analystes semblent opter de plus en plus pour une gamme d'indicateurs, 
qui en reflète les diverses facettes, plutôt que pour une seule ou quelques séries statistiques. 
Tantôt ces indicateurs vont dans le même sens et confirment certains traits structurels et certaines 
tendances de l'activité scientifique et technologique, tantôt ils sont en contradiction et forcent, de 
ce fait, l'analyste b mettre en évidence des particularités de l'activité scientifique et technolo­
gique ou du moins à approfondir davantage ses conclusions. 

Le développement des banques de données et les travaux de l'OCDE et du National Science Foundation 
favorisent aujourd'hui la recherche de nouveaux indicateurs et l'intérêt pour la statistique des bre­
vets. Pendant longtemps le recours à cette statistique a été tributaire des données administratives 
des bureaux de brevets nationaux, essentiellement des principaux totaux sur les demandes et les oc­
trois de brevets. Tout effort pour tirer de la masse d'informations contenues dans un document de 
brevet les renseignements utiles à une meilleure connaissance de l'activité scientifique et technolo­
gique devait se faire au prix d'un patient travail de dépouillement et de classement des brevets. 
Classées par industrie, les séries chronologiques de brevets de Jacob Schmookler(1 ) en sont sans doute 
l'exemple le plus frappant. 

A la suite de son étude, Firestone en arrivait à circonscrire certaines limites traditionnelles de 
la statistique de brevets: 

Canadian patents statistics are not collected on the standard industry and product 
classification as is the case for statistics by the Dominion Bureau of Statistics. 
The data obtained by the patent office serve satisfactorily its administrative needs. 

But the statistics cannot be related to the host of other économie data collected by 
the Dominion Bureau of Statistics on a comparable industry and product basis, an 
essential requirement for économie analysis. [Firestone (1971) p. 311] 

Puis, sous le coup de trois principaux développements en matière de données sur les brevets et de 
traitement de l'information, les limites traditionnelles à l'élaboration de la statistique de brevets 
ont largement disparu. 

. La création de banques privées de données scientifiques et technologiques sur le brevet à l'inten­
tion des agents de brevets, des entreprises et des bureaux de brevets permet maintenant l'accès à la 
masse d'information contenue dans les documents de brevets. Parmi ces banques de données, on peut 
retenir celles de Derwent Publication Ltd, Search Check Inc. et de IFI Plénum Data Co. (Claims U.S. 
Citation, Claims U.S. Patent Abstracts). Leurs logiciels permettent plusieurs stratégies de recher­
che sur l'ensemble de l'information relative aux brevets et plus particulièrement sur leur contenu 
scientifique et technologique. Bien que jusqu'ici ces logiciels aient surtout permis aux profession­
nels de la prise de brevets d'effectuer plus facilement leur recherche d'antériorité et l'évaluation 
de leur stratégie de brevets en regard de la concurrence, on peut noter que certains chercheurs les 
ont aussi utilisés afin de développer des indicateurs d'activité dans des filières technologiques 
précises [Campbell (1982)] ou encore des indicateurs de la qualité des brevets par le recours aux 
citations de brevets ou au nombre de réclamations contenues dans un brevet [Narin (1982b)]. 

. Des banques de données économiques sur le brevet ont par ailleurs été créées pour répondre aux 
besoins des spécialistes intéressés par l'impact économique de la propriété intellectuelle ou de 
l'activité scientifique et technologique, et désireux d'établir un lien entre le brevet et d'autres 
paramètres économiques. Ces banques sont surtout le fait d'organismes gouvernementaux tels le 
Office of Technology Assessment and Forecast (OTAF) et le Bureau de la propriété intellectuelle au 

(1) On trouvera un exemple de ces séries dans le recueil des travaux de J. Sebmookler, édité par Z. 
Griliches et intitulé Patents, Invention and Economie Change. 

(2) D'autres organismes gouvernementaux nationaux ont développé ou développent peut-être des banques 
de nature semblable. 



11 

Canada(2), Pour les deux organismes, la création de telles banques a essentiellement consisté à 
relier le brevet à des aspects du système économique, notamment à la classification des activités. 
Le National Science Foundation a, dès 1974, mis au point une table de concordance faisant le lien 
entre la classification américaine des brevets et celle des activités économiques de manière à 
produire des statistiques permettant l'analyse de l'activité (délivrance et/ou demande) de brevets 
par groupe de produits ou par activité économique. La Division de l'analyse économique du Bureau 
canadien des brevets a poursuivi sensiblement la même initiative en créant la banque PATDAT(3), qui 
essentiellement ajoute à l'information traditionnelle sur le brevet un ensemble d'informations de 
nature économique telles que l'industrie éventuellement manufacturière ou utilisatrice de l'inven­
tion brevetée. Pour l'instant, c'est ce second développement qui, en raison de la finalité des ban­
ques, présente le plus de possibilités d'élaborer des indicateurs de science et de technologie sur 
la base du brevet, 

, Enfin, non négligeable à cause de son caractère international, le troisième développement consiste 
en la production de séries statistiques internationales sur les demandes et les octrois de brevets 
dans les divers pays. Un tel effort s'est concrétisé par les publications statistiques annuelles de 
l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPl) et par la création de la banque 
INPADOC du Centre international de documentation sur les brevets. Dans l'un et l'autre cas, les 
statistiques et autres données disponibles résultent de l'effort des bureaux nationaux de brevets 
pour fournir l'information et la rendre compatible par le recours à la classification internationale 
des brevets. Ce dernier développement offre également des possibilités en matière d'indicateurs de 
science et de technologie et en particulier concernant les demandes et octrois de brevets b l'étran­
ger. 

Ces trois développements de l'information sur le brevet, et plus particulièrement les deux der­
niers, ont profité largement au National Science Foundation, qui a déjà intégré à ses séries statis­
tiques sur les intrants à l'activité scientifique et technologique des séries tirées de la statistique 
de brevets, ainsi qu'à l'OCDE dont les conférences sur les indicateurs de science et de technologie 
ont principalement porté sur les indicateurs d'extrants à l'activité scientifique et technolo-
gique(4). L'impulsion fournie par ces deux organismes est sans doute pour beaucoup dans l'attention 
renouvelée portée b la statistique de brevets. 

En somme, l'intérêt que suscitent aujourd'hui la statistique de brevets et les indicateurs de 
science et de technologie auxquels elle peut donner lieu apparaît à première vue surprenant puisqu'on 
s'était plus ou moins désintéressé de cette statistique à l'avènement de séries statistiques sur le 
personnel et les dépenses de recherche et de développement. Cependant, on comprend mieux le caractère 
profond de cet intérêt quand on considère les besoins plus grands d'information des analystes de 
l'activité de science et de technologie et la conviction qu'ils ont que c'est par l'utilisation 
d'indicateurs partiels multiples qu'ils peuvent le mieux saisir les diverses facettes de l'activité 
scientifique et technologique. C'est dans cette perspective que certains concluent: 

Even with their limitations, patent data represent one of the best output indicators 
of technological activity and indeed any "first level" assessment of the state of 
science and technology would include an analysis of patent statistics, [Bond (1979) 
p. 2] 

Mais, nonobstant la valeur réelle que peut avoir la statistique de brevets à titre d'indicateur de 
science et de technologie, il reste que, comme toute donnée relative à l'activité scientifique et 
technologique, elle est imparfaite. Pour en faire une utilisation éclairée, il faut donc mieux en 
comprendre les forces et les faiblesses. 

Les forces et les faiblesses de la statistique de brevets 

Faire le recensement des forces et des faiblesses de la statistique de brevets n'a de sens qu'en 
regard de l'utilisation qu'on veut en faire. En fait, toutes les qualités et les limites qu'on attri­
bue à la statistique de brevets tiennent à la nature même du brevet et à son rôle dans le processus de 
production scientifique et technologique. En conséquence, nous situerons d'abord le brevet comme 
entité et en ferons ensuite l'analyse pour en dégager les caractéristiques. Par la suite, l'on conce­
vra mieux qu'en certaines situations la statistique de brevets ait ses limites et l'on sera davantage 
en mesure d'en apprécier la portée comme indicateur de science et de technologie. 

(3) Le lecteur intéressé par plus de détails sur les diverses banques et en particulier sur la banque 
PATDAT pourra se référer à l'Appendice du présent texte. 

(4) D'autres organismes nationaux s'intéressent également à ce type d'indicateurs. Sans vouloir être 
exhaustif, mentionnons l'INPI (Institut national de la propriété industrielle, France) et 
Statistique Canada (le chapitre sur le brevet inséré dans la Revue annuelle de la statistique des 
sciences). 
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La nature du brevet 

Un brevet est un titre de propriété sur une invention. Cette forme de propriété est gouvernée par 
des lois nationales sur la propriété intellectuelle (ces lois peuvent varier dans leur teneur) qui 
sont intégrées par la Convention internationale pour la protection de la propriété industrielle, assu­
rant à tout ressortissant d'un État membre le droit de détenir un tel titre dans tous les autres États 
membres sans discrimination et de se prévaloir dans ses demandes de brevet b l'étranger d'un délai de 
priorité. La priorité consiste essentiellement en un délai d'une année b compter de la date de la 
première demande placée dans un quelconque pays pour effectuer des demandes dans d'autres pays en 
invoquant la première demande afin de déterminer la date de dépôt. 

Pour qu'un brevet soit délivré, il faut: 

. qu'il y ait eu une activité inventive formelle ou informelle (c'est-à-dire résultant soit d'une 
activité structurée de recherche et de développement dans le cadre d'une organisation soit de 
l'ingénuité et de l'effort d'un particulier) aboutissant b un résultat; 

. que ce résultat constitue une invention "brevetable", c'est-à-dire qui réponde aux critères de 
"brevetabilité" énoncés dans les diverses lois nationales. La nouveauté et l'utilité constituent 
normalement les principaux critères; 

. que l'inventeur ou celui qui contrôle l'invention décide de recourir au droit de la propriété intel­
lectuelle pour protéqer cette invention et entreprenne, en conséquence, les démarches nécessaires b 
l'obtention d'un brevet. L'inventeur dépose alors une demande de brevet et éventuellement un ensem­
ble de demandes auprès de divers bureaux nationaux de la propriété intellectuelle. Cette demande 
constitue en fait une demande d'exclusivité quant b la fabrication, b la vente et b l'utilisation 
d'un certain résultat technique nouveau et utile, délimité par la ou les réclamations contenues dans 
la demande, en contrepartie d'une divulgation complète de l'invention; 

. que l'examinateur (lorsqu'il y a un système d'examen des demandes) accepte cette demande, c'est-à-
dire qu'il vérifie, par une recherche sur l'état de l'art, que chacune des réclamations contenues 
dans la demande satisfait les critères de "brevetabilité". La durée de cet examen varie selon la 
complexité de la demande et l'efficacité du bureau de la propriété intellectuelle. 11 peut donc 
s'ensuivre des délais de un à six ans entre une demande et un octroi de brevet. En Amérique du Nord, 
il semble que ces délais soient en moyenne de deux à trois ans. Selon l'Office of Technology Assess­
ment and Forecast (OTAF), ils seraient de 19 mois aux États-Unis. 

Ainsi, lorsqu'on fait un décompte des demandes de brevet ou des titres de brevet émis on ne fait, à 
proprement parler, que le décompte de titres de propriété (demandés ou octroyés). Ce nombre de titres 
est non seulement fonction de l'importance de l'activité inventive, mais aussi d'une foule d'autres 
facteurs, tels les critères de brevetabilité des diverses lois nationales, les décisions des inven­
teurs et des propriétaires d'inventions de recourir ou non au système de la propriété intellectuelle, 
la rigueur des examinateurs et les délais administratifs des bureaux de brevets. 

Ce nombre de titres représente également une collection d'objets qui se distinguent par leur plus 
ou moins grande importance. En effet, le titre de brevet ne fait qu'affirmer la nouveauté et l'utilité 
industrielle d'une invention. 11 n'assure aucunement que l'invention est techniquement et économique­
ment réalisable b l'échelle d'un marché. Une invention brevetée pourrait ne jamais connaître 
d'application industrielle, soit parce qu'elle se bute à un ensemble de contraintes techniques 
lorsqu'elle doit être mise en oeuvre b grande échelle, soit parce qu'elle fait face b un ensemble de 
contraintes de marché qui en empêchent la commercialisation, 

Kronz qualifie d'ailleurs, en regard de cela, le brevet de simple "promesse": 

The very nature of a patent count is, in my opinion, the manifeste of an expecta-
tion, The expectation or belief of the applicant is that, there is a technological 
and/or economical chance for progress and/nr profit, obtained either by active or by 
passive action, [Kronz (1980) p. 3 et 4] 

Le brevet est donc un objet étrange par tout ce qu'il est sans l'être tout b fait et c'est de là 
que viennent les forces et les faiblesses de la statistique de brevets. 

Les forces de la statistique de brevets 

Comanor et Scherer résument fort bien la qualité qu'on a de tout temps prêtée b la statistique de 
brevets: 

Patent statistics hâve one compelling advantage over alternative indexes of technical 
activity: availability in great abundance, Yearly counts are readily obtained for a 
span of more than a century, either in aggregated form or broken down by class of 
invention or sponsoring firm. [Comanor et Scherer (1969) p, 392] 
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L'abondance de l'information qu'on peut tirer de cette statistique autorise donc à la fois des 
séries temporelles longues et des mesures partielles multiples issues de la désagrégation de la donnée 
selon divers paramètres techniques ou économiques. Avec le temps, l'avantage de l'accessibilité à des 
séries temporelles longues s'estompe puisque d'autres indicateurs (dépense de R-D, personnel de R-D) 
sont maintenant disponibles pour des périodes moyennement longues. Cependant l'accessibilité à la 
donnée désagrégée et les multiples possibilités de la recouper avec une variété de critères relatifs 
aux inventeurs, aux titulaires de brevets et aux types d'invention constituent une force certaine de 
la statistique de brevets. Parmi les critères de regroupement mentionnons: 

. le pays de résidence des inventeurs et des titulaires; 

, le type d'agent économique (particulier, gouvernement, entreprise); 

. les caractéristiques des agents économiques et surtout des firmes titulaires de brevets (R-D, vente, 
emploi, profit, activité économique, etc.); 

. la nature des inventions brevetées, par type procédé-produit et par contenu technologique; 

. les industries qui pourraient bénéficier des inventions soit b titre de fabricant ou d'utilisateur. 

La donnée de brevets permet donc, plus que toute autre donnée relative à l'activité scientifique et 
technologique, de faire un examen de cette activité en multipliant les points de vue et les appro­
ches. C'est là une flexibilité très utile puisque tous les indicateurs de science et de technologie 
dont nous disposons sont partiels, c'est-à-dire qu'ils ne font que révéler un aspect de cette activi­
té. L'analyse du rythme décroissant d'inventions brevetées dues à des inventeurs américains rapportée 
par Bond (1979) est un bel exemple de cette flexibilité dans l'analyse. Partant d'une tendance 
décroissante de la prise de brevets par des résidents américains, on passe à une comparaison par 
industrie, à une comparaison de la prise de brevets des non-résidents, à une désagrégation par pays 
d'origine jusqu'à ce que le phénomène ait été éclairé de façon satisfaisante. Adler (1980) fournit 
également un exemple de cette flexibilité par son analyse du déclin de la prise de brevets dans 
l'industrie chimique au cours des 25 dernières années en poussant la désagrégation jusqu'aux firmes 
dominantes de l'industrie. 

Le processus d'examen et les critères de "brevetabilité" auxquels sont soumises les demandes de 
brevets assurent la qualité des résultats de l'activité scientifique et technologique. Il s'agit là, 
pour nombre d'auteurs, d'un deuxième mérite de la statistique de brevets. 

The primary attraetiveness of patent data is that: (1) there are annual time séries 
available on the number (and composition) of patents issued, and (2) the grant of a 
patent reflects an initial judgement that a new idea beyond the prier art bas been 
redueed to practice, i.e. a measure of technical inventiveness. [Schiffel et Kitti 
(1978) p. 327] 

The standards of patentability enforced by the examiner during the examination 
process ereate a "leading" indicator of scientific and technological effort. 
[Campbell et Nieves (1980) p. 6] 

C'est un fait que la nature d'un brevet est d'attester qu'un résultat technique nouveau et utile a 
été atteint. Cette qualité unique du brevet permet d'utiliser la statistique de brevets comme indica­
teur de résultats de l'activité scientifique et technologique dans un contexte où l'on ne dispose, le 
plus souvent, que d'indicateurs sur les ressources consacrées à cette activité. Il s'agit sans doute 
là d'une voie prometteuse pour en arriver à une mesure au moins partielle d'un certain niveau de 
résultats de l'activité scientifique et technologique. Cependant, signalons immédiatement que cer­
taines difficultés de mesure restent à surmonter. On les abordera au moment de l'examen des faiblesses 
de la statistique de brevets. 

Cependant, le brevet en tant que résultat technique nouveau peut encore plus servir comme base pour 
la prévision technologique. En effet, l'analyse quantitative et qualitative des demandes de brevets 
dans certains domaines techniques est susceptible de révéler la direction et l'importance des efforts 
techniques d'une part et le sens des développements qui pourront prendre forme d'autre part, 

When a technology finally arrives at the market, it seems to the lay public, and 
sometimes to the compétition, that it sprang from nowhere. In fact, it may hâve taken 
10 or 15 years of feeding and probing to get from lab bench to loading dock, Of 
course, it is during this development period that technologies are least visible from 
the outside, Often, the only way we can tell that something is going on during this 
period is from patents, [Campbell (1979) p, 4] 
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Pour ce type d'utilisation, le fait que le brevet n'indique que partiellement l'état du développe­
ment technologique est moins important que le fait qu'il est un signe avant-coureur de la direction 
que prend le développement technologique. L'étude du nombre et des contenus de demande de brevets dans 
des classes précises d'inventions brevetées offre donc des perspectives intéressantes autant pour les 
entreprises voulant évaluer leur position technologique que pour les organismes de planification tech­
nologique cherchant à définir et à orienter l'activité technologique d'un pays. 

Pavitt (1983) semble d'ailleurs voir un avenir prometteur en ce sens à partir des quelques travaux 
[Campbell et Nieves (1980), Campbell (1982), Narin (1982a et 1982b)] accomplis dans cette direction. 
Il insiste particulièrement sur l'intérêt qu'il y a à faire: l'analyse des taux de croissance de prise 
de brevets dans des classes technologiques très spécifiques et l'analyse des citations de brevets en 
vue de déterminer les inventions brevetées les plus fréquemment citées. 

Mais, nonobstant ces promesses, il émet tout de même deux réserves sérieuses qu'il vaut la peine de 
considérer [Pavitt (1983) pp. 22 et 23]. La première a rapport à la validité des classes techniques de 
brevets qui sont utilisées dans ce type d'analyse. En effet, les classifications de brevets consti­
tuent des cadres de regroupement des brevets très complexes et fréquemment modifiées. Dans ce con­
texte, il n'est pas certain que l'analyse très étroite d'une classe de brevets puisse être révélatrice 
des mutations technologiques rapides. La seconde réserve émise concerne l'interprétation qu'on veut 
donner à l'évolution des demandes de brevets pour une technologie donnée. Il ne suffit pas en effet 
qu'on ait pu observer que certaines classes techniques de brevets avaient une évolution plus forte que 
d'autres pour en inférer qu'il s'agit de domaines où l'innovation est intense. Encore faudrait-il pou­
voir' démontrer que des domaines d'innovation intense connaissent normalement une période fébrile où 
les demandes de brevets s'intensifient. Donc, l'utilisation du brevet comme base de la prévision tech­
nologique demeure en partie un champ d'expérimentation à suivre. 

La dernière caractéristique de la statistique de brevets susceptible d'en constituer une force 
majeure est son caractère international intrinsèque. La plupart des données ne peuvent être recueil­
lies que sur une base nationale et par la suite comparées. Parce que le brevet fait partie d'un sys­
tème de propriété intellectuelle intégré internationalement, la donnée de brevets est particulièrement 
apte à révéler des caractéristiques de l'activité scientifique et technologique qui transcendent les 
frontières nationales. C'est particulièrement le cas de l'activité scientifique et technologique des 
firmes multinationales dont on dit si souvent qu'elles ont un rôle dominant et même qu'elles rendent 
vaine la prétention de nombre de pays à contrôler certaines politiques économiques et, en particulier, 
la politique de science et de technologie. L'information sur les familles de brevets, sur le pays 
d'origine des inventeurs et des titulaires de brevets et sur les réseaux de contrôle des multinatio­
nales est probablement l'information la plus accessible et la plus riche pour éclairer la dynamique 
technologique de la firme multinationale. En fait, la donnée de brevets est la seule en matière de 
science et de technologie à pouvoir transcender le voile national pour éclairer les réseaux de con­
trôle de la technologie. 

L'étude menée par les analystes de l'OTAF sur la prise de brevets par les plus grandes multinatio­
nales étrangères [Lawson (1982)] est un bon exemple d'utilisation de la statistique de brevets. Cette 
dernière a permis l'analyse de la concentration des inventions brevetées aux mains des grandes multi­
nationales et de l'importance relative des nationaux dans l'activité scientifique et technologique aux 
États-Unis. La donnée sur les familles de brevets est aussi particulièrement utile pour faire l'ana­
lyse de l'activité scientifique et technologique dans divers pays et considérer de plus près la stra­
tégie de contrôle de la technologie et des marchés par la firme multinationale. 

En somme, la donnée de brevets offre quatre caractéristiques uniques ou quasi uniques: 

. elle est disponible en séries chronologiques longues; 

. elle peut être désagrégée jusqu'à l'unité et regroupée selon un grand nombre de critères relatifs 
aux inventions ou aux propriétaires de ces inventions; 

. elle témoigne d'un résultat de l'activité inventive au moins au plan technique; 

. elle est internationale de par le régime de la propriété intellectuelle qui a cours. 

Les trois dernières caractéristiques permettent à l'analyste de l'activité scientifique et techno­
logique d'examiner cette activité sous plusieurs facettes et à plusieurs niveaux, d'avoir un aperçu de 
la productivité de l'effort de recherche, des développements futurs de la technologie ainsi que des 
aspects internationaux des développements technologiques. 

Les deux grandes faiblesses de la statistique de brevets 

La description qu'on a faite de la nature du brevet de même que les réserves émises dans l'explica­
tion des forces de la statistique des brevets ont sans doute permis d'en pressentir les faiblesses. 
Pour les résumer brièvement, on peut reprendre les termes qu'a utilisés S. Kuznets (1962) dans son 
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pénétrant article sur les difficultés de la mesure de l'activité scientifique et technologique: la 
statistique de brevets présente des limites d'identification et d'évaluation. Les nombreuses réserves 
formulées vis-à-vis de la statistique de brevets se ramènent toutes à ces deux faiblesses. 

1. La limite d'identification 

Lorsqu'on mesure un phénomène, on voudrait théoriquement que la mesure utilisée révèle la grandeur 
de l'ensemble du phénomène, en tout temps et en tout lieu. Or, de ce point de vue, la statistique de 
brevets est une mesure partielle ou incomplète. Concrètement, cette limite donne lieu à deux critiques 
maintes fois répétées: 

. toutes les inventions ne sont pas brevetables, 

. toutes les inventions brevetables ne sont pas nécessairement brevetées. 

En fait, la statistique de brevets ignore toute invention qui ne saurait, compte tenu des lois de 
la propriété intellectuelle, faire l'objet d'une demande de brevet, ne présentant pas un caractère 
suffisamment nouveau ou utile au plan industriel. 

De la même manière, cette statistique ignore toute invention brevetable qui n'aurait pas fait 
l'objet d'une demande de brevet, son auteur ayant décidé de ne pas recourir au régime de la propriété 
intellectuelle. 

2. La limite d'évaluation 

Pour pouvoir mesurer un phénomène, chaque unité de ce phénomène doit être homogène ou pouvoir être 
ramenée à une échelle de mesure commune. Or, la statistique de brevets se fonde sur des éléments 
plutôt hétérogènes. Peut-on additionner ou comparer des titres de propriété qui varient énormément en 
qualité et accorder à ce nombre une valeur indicative? C'est un peu comme additionner des contenants 
en ignorant leur taille et leur contenu spécifiques. Si l'on peut faire le décompte des contenants par 
type de contenu, c'est déjà mieux; si l'on peut faire le décompte par taille de contenant et par type 
de contenu, c'est encore mieux. Si l'on peut ramener toutes ces unités b une échelle commune de mesure 
(telle une mesure monétaire), on frise la perfection. 

C'est cette limite qui est sous-jacente à toutes les critiques suivantes: 

, certains produits ou procédés constituent des inventions majeures, d'autres sont de simples amélio­
rations d'états antérieurs, [Comanor et Scherer (1969), Demonts (1971), Bosworth (1973), Baker 
(1976), Pavitt (1979), Greif (1980) et Kronz (1980)], 

. certaines inventions brevetées ont un potentiel élevé à devenir des innovations, d'autres ont très 
peu de potentiel, [de Bresson (1980) et Greif (1980)]. 

. certaines inventions brevetées ne jouent qu'un rôle défensif dans les stratégies de brevets des 
entreprises, alors que d'autres correspondent à des développements en voie de commercialisation. 
[Scherer (1965) et Greif (1980)]. 

. certaines inventions brevetées ont potentiellement une valeur économique très élevée, alors que 
d'autres n'ont que peu ou pas de valeur. [Sebmookler (1957), Kuznets (1962) et Greif (1980)]. 

Comme on peut le constater, la limite d'évaluation est sans doute la plus sérieuse lorsqu'on la 
considère dans l'absolu. Cependant, tout comme la limite d'identification, elle doit être aussi consi­
dérée en toute relativité. C'est pourquoi il est utile d'examiner comment les analystes ont réagi aux 
faiblesses de la statistique de brevets. 

Réactions aux faiblesses de la statistique de brevets 

Les réactions aux faiblesses de la statistique de brevets sont de trois ordres et toutes trois per­
mettent de mieux éclairer les faiblesses précitées. 

La première réaction aux limites d'identification et d'évaluation de la statistique de brevets con­
siste essentiellement à rappeler que la mesure de l'activité scientifique et technologique souffre 
toujours de ces deux problèmes, quel que soit l'indicateur choisi. 

En effet, on peut considérer que la mesure de la dépense de R-D ou du personnel de R-D est incom­
plète puisqu'elle ne tient pas compte des ressources consacrées à la mise au point d'inventions par le 
i'articulier et par les petites et moyennes entreprises qui n'ont pas d'activité formelle de recherche 
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et de développement. On peut également considérer que cet indicateur ne prend généralement en compte 
que les dépenses courantes de R-D et néglige les dépenses consacrées à l'équipement. La mesure de la 
dépense de R-D ou du personnel de R-D est également hétérogène puisqu'on ne sait rien de la producti­
vité des intrants. Comment peut-on additionner des chercheurs et des techniciens dont la qualité peut 
être très variable? Comment peut-on additionner les dollars consacrés à la R-D sans rien connaître de 
la productivité de ces dollars? En fait, tous ces arguments ne font que rappeler qu'en regard d'une 
mesure parfaite au plan théorique, les mesures dont on dispose pour évaluer l'activité scientifique et 
technologique ont une portée limitée. 

La seconde réaction aux faiblesses de la statistique de brevets offre des perspectives plus inté­
ressantes. L'argument emprunte largement au calcul des probabilités. En fait, il consiste à considérer 
chacune des limites et des qualités inhérentes b la statistique de brevets comme une variable aléa­
toire. En effet, si on admet que la mesure est incomplète et hétérogène en raison de divers facteurs 
("brevetabilité" des résultats, qualité technique, valeur commerciale, etc.), on affirme alors qu'elle 
est variable par rapport b ceux-ci. Or il suffit que la distribution de ces facteurs ou caractéris­
tiques soit constante pour que la mesure ait un certain sens, c'est-à-dire qu'elle indique une ten­
dance centrale. C'est là un argument maintes fois repris, entre autres par Comanor et Sherer (1969) et 
Greif (1980). 

Ainsi, pour être plus concret, on pourrait dire que si parmi toutes les inventions il existe une 
probabilité constante de trouver une invention brevetable, si parmi les inventions brevetables il 
existe une probabilité constante de trouver une invention effectivement brevetée et si parmi les 
inventions brevetées il existe une probabilité constante de trouver une invention d'une qualité don­
née, alors la statistique de brevets a une valeur d'indice. 

Ce raisonnement, pour satisfaisant qu'il soit pour l'esprit, afin de justifier de façon générale 
l'utilisation de mesures imparfaites, n'éclaire pas beaucoup sur la nature de ces imperfections car il 
ne vaut que si la distribution de ces diverses caractéristiques ne comporte pas de biais. 

La réaction la plus satisfaisante aux problèmes posés par l'utilisation de la statistique de bre­
vets est sans doute celle des nombreux analystes qui ont tenté de préciser l'ampleur des divers biais 
qui affectent la statistique de brevets. Dans l'ensemble, on retrouve trois principales préoccupa­
tions: 

. Existe-t-il une relation entre la statistique de brevets et les autres indicateurs de science et de 
technologie, notamment les indicateurs d'intrants (dépense et personnel de R-D)? 

, Existe-t-il une relation entre la statistique de brevets et l'innovation? 

. Ces relations souffrent-elles de biais lorsqu'on compare des firmes de tailles différentes apparte­
nant à des industries différentes ou à des pays différents? 

Nous dégagerons de façon systématique les réponses à ces questions. Par ailleurs, le lecteur pourra 
se référer aux études présentées au graphique 1 pour juger, au besoin, des nuances qu'une synthèse ne 
peut pas toujours rendre. 

En réponse à la première préoccupation, tous les auteurs s'accordent pour dire qu'il existe une 
relation statistique significative entre les indicateurs d'intrants à l'activité scientifique et tech­
nologique et la statistique de brevets. 

An economically meaningfull relationship does exist between what goes into the inven­
tive process as measured by R&D and what comes eut as measured "by patents", [Mueller 
(1966) p, 34] 

One strong resuit is that patenting, althougb not barred to part time corporate 
inventors is elosely associated with formally organized R&D activity, [Scherer (1983) 
p. 4] 

Voilà certes un fait intéressant qui, a priori, justifie l'utilisation de la statistique de brevets 
comme indicateur de science et de technologie. Cependant, ce premier résultat fait aussi unanimement 
l'objet de réserves par les mêmes auteurs. En effet, il existerait dans cette relation des différences 
significatives dues principalement à des différences de taille des entreprises et b des différences 
d'industries d'appartenance. Nous reviendrons plus tard sur ces biais. Pour l'instant, il y a lieu de 
s'interroger sur les implications de ce premier résultat. 

S'il existe une corrélation statistiquement significative entre les intrants et le brevet, c'est 
que ces indicateurs ont quelque chose en commun. En principe, et compte tenu des réserves formulées, 
ils sont tous susceptibles de nous permettre de saisir la même réalité. 11 nous semble donc permis 
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GRAPHIQUE 1. Auteurs ayant abordé diverses questions de fond relatives à la statistique de brevets 

Relation 
dépense 
de R-D et 
brevet 

Relation 
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de R-D et 
brevet 

Relation 
indicateur 
bibliomé-
trique et 
brevet 

Relation 
innovation 
R-D 
brevets 

Utilisation 
industrielle 
du brevet 

Sanders (1964) 
Scherer (1965) x 
Mueller (1966) x 
Sandor (1967) x 
Marris et Finn (1968) 
Comanor et Scherer (1969) x 
Firestone (1971A) 
Firestone (1971B) 
Johannisson et Lindstrbm (1971) 
Schiffel et Kitti (1978) 
Soffer (1978) 
Pavitt (1979) x 
de Bresson (1980) 
De Melto et al. (1980) 
Greif (1980) x 
Macioti (1980) 
Hanel (1982) x 
Narin (1982) 
Soete et Wyatt (1982) 
Scherer (1983) x 

Différence 
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des firmes 
et prise 
de brevets 

Différence 
d'industrie 
d'origine 
et prise 
de brevet 

Différence 
de pays 
d'origine 
et prise 
de brevet 

Impact de 
la concen­
tration 
indus­
trielle 

Impact de 
la diver­
sification 
industrielle 
et géogra­
phique 

Sanders (1964) 
Scherer (1965) x 
Mueller (1966) 
Sandor (1967) x 
Harris et Finn (1968) 
Comanor et Scherer (1969) 
Firestone (1971A) 
Firestone (1971B) 
Johannisson et Lindstrom (1971) x 
Schiffel et Kitti (1978) 
Soffer (1978) 
Pavitt (1979) x 
de Bresson (1980) 
De Melto et al. (1980) 
Greif (1980) 
Macioti (1980) 
Hanel (1982) 
Narin (1982) 
Soete et Wyatt (1982) 
Scherer (1983) x 
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d'utiliser la statistique de brevets comme substitut b des mesures d'intrants pour analyser des 
aspects de la réalité scientifique et technologique qui ne sont pas accessibles par les indicateurs 
d'intrants. Mais une telle relation est insuffisante pour nous permettre d'utiliser la statistique de 
brevets comme indicateur d'extrant et de productivité de l'effort de recherche et de développement, 11 
faudrait d'abord rendre homogène la donnée de brevets, c'est-à-dire être capable de tenir compte des 
différences intrinsèques de qualité entre chaque invention brevetée. C'est ce à quoi visent les divers 
essais de développement d'un indice de qualité, soit à partir du nombre de réclamations, du nombre de 
citations ou des brevets étrangers. 

L'examen de la relation possible entre la statistique de brevets et l'innovation a jusqu'ici donné 
lieu principalement b deux approches. Certains ont voulu vérifier jusqu'où le brevet permet d'identi­
fier celui qui innove ou encore jusqu'où les innovations ont fait l'objet d'une demande de brevet. 
D'autres se sont demandé si les inventions brevetées demeurent lettre morte ou si elles font effecti­
vement l'objet d'une utilisation ou d'une commercialisation. Dans l'une ou l'autre forme, la question 
posée est celle de la relation existant entre le brevet et l'innovation ou plus précisément celle de 
la valeur du brevet comme indicateur d'innovations. Cette relation est complexe compte tenu de la 
difficulté qu'il y a b définir l'innovation. 

C. de Bresson (1980) et de Melto et al. (1980) ouvrent quelques perspectives sur cette question en 
utilisant la première approche. De Bresson a cherché b préciser l'intersection entre les firmes qui 
s'adonnent à une activité de R-D, les firmes qui détiennent des brevets et les firmes innovatrices 
selon les revues commerciales et les experts industriels. Selon ses données, 36?ô des firmes innova­
trices s'adonnaient b une activité de R-D et 21?o détenaient des brevets. De Melto et al. ont fait 
l'étude de 283 innovations dans cinq industries canadiennes. Ils ont constaté que 32?o de ces innova­
tions ont fait au préalable l'objet d'un brevet. Ce pourcentage serait cependant variable selon la 
taille de la firme, le coût de l'innovation et son caractère plus ou moins révolutionnaire. Ainsi, b 
première vue, le brevet semble être un pauvre indicateur de l'innovation, mais il faut ici rappeler 
toute l'imprécision qui entoure le concept d'innovation. 

En effet, le concept d'innovation, tout en étant le plus flou, est le plus pertinent b la probléma­
tique de l'impact économique de l'activité scientifique et technologique. De quoi parle-t-on quand on 
parle d'une innovation? On parle essentiellement d'un changement par rapport b un état antérieur qui 
engendre une utilité, qu'il s'agisse d'un changement organisationnel ou d'un changement technique. Le 
terme a donc une très grande extension qui dépasse infiniment celle de l'invention technique breve­
tée. L'innovation peut également avoir une dominante tantôt commerciale et tantôt technique, sans pour 
autant que l'une ait une plus grande valeur économique que l'autre. L'innovation b dominante commer­
ciale procède beaucoup plus d'une intelligence du marché et de ses préférences que d'une percée tech­
nique forte. L'invention technique n'est donc qu'un aspect de l'innovation et l'invention brevetée une 
portion encore plus faible mais non moins révélatrice. 

Les rapports entre la statistique de brevets et l'innovation sont probablement mieux définis dans 
le cadre de la seconde approche visant b déterminer dans quelle proportion les inventions brevetées 
sont effectivement utilisées. Les quelques travaux en ce sens ont produit des résultats forts intéres­
sants par leur convergence. 

Il semble bien qu'entre 50% et 60?o des inventions brevetées soient effectivement utilisés au cours 
de leur période de validité. Sanders (1964) obtient des taux d'utilisation variant entre 49?ô et ^^% 
selon la taille des firmes aux États-Unis. Une étude du système anglais donne un taux d'utilisation 
de 30% en Grande-Bretagne(5). Firestone (1971b) indique que 51,45ô des brevets détenus par des rési­
dents canadiens sont utilisés au Canada contrairement, b 15,7?o des brevets détenus par des résidents 
américains et à 5,6% des brevets détenus par des résidents d'autres pays. Dans le même ordre, dans une 
enquête auprès de détenteurs étrangers de brevets aux États-Unis, Harris et Finn (1968) établissent 
que 20?ô seulement de ces brevets faisaient l'objet d'une utilisation aux États-Unis, alors que 40?i de 
ces mêmes brevets étaient déjà en utilisation dans le pays de l'inventeur. 

Ces données n'ont été que très peu interprétées et elles méritent davantage d'attention. 11 faut 
d'abord s'intéresser b l'utilisation du brevet dans l'absolu pour voir sa valeur comme indicateur 
"d'un certain type d'innovation". 11 semble bien qu'environ une invention brevetée sur deux atteigne 
le stade de l'utilisation, préférablement sur le territoire national du détenteur. Certains ont inter­
prété ce résultat comme particulièrement décevant. Or lorsqu'on le compare aux nombreux résultats sur 
le taux de succès et d'échec de l'introduction des nouveaux produits et procédés, ce résultat semble 
tout b fait normal. 11 y a un fossé énorme b combler entre l'invention et l'innovation et les taux 
d'échec sont normalement élevés. Il est regrettable que les seules données dont on dispose sur 

(5) Cette information est tirée de l'étude de Firestone (1971b) qui présente, b la page 148, les 
résultats du Report of the Committee on the British Patent System. 
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l'utilisation du brevet soient celles qui ont pu être recueillies çà et là dans le cadre d'enquêtes b 
portée limitée. Une information plus suivie et plus ample permettrait sans doute de mieux indiquer la 
capacité à innover des agents économiques des diverses industries. 

En somme, la statistique de brevets ne pourra jamais constituer une mesure de l'innovation au sens 
larqe, tant il est vrai que l'innovation dépasse larqement la stricte application industrielle et est 
très souvent faite de modifications secondaires aux produits et procédés existants qui ne rencontrent 
pas les standards de "brevetabilité". Mais, dans la mesure où les inventions brevetées constituent un 
des réservoirs importants des futures innovations, surtout b dominante technique, la statistique de 
brevets, accompagnée d'une meilleure connaissance des taux d'échec et de réussite ou des taux d'utili­
sation du brevet, constituerait un indicateur précieux, 

La troisième préoccupation des chercheurs, au-delb de la relation entre la statistique de brevets 
et d'autres indicateurs, est de vérifier la stabilité de cette relation. On a surtout cherché b véri­
fier si la corrélation observée entre la statistique de brevets et les indicateurs d'intrants était 
constante étant donné les différences de taille des entreprises, d'industrie d'appartenance, d'agents 
économiques, de type d'invention et de pays d'origine. Or cette relation n'est pas constante. Cela 
signifie que, selon les caractéristiques d'une population donnée, il existe des biais qui limitent 
l'utilité de la statistique de brevets à titre d'indicateur, 11 est au moins important de préciser la 
nature de ces biais. 

Pavitt résume fort bien unecommune observation relativement à la taille des firmes: 

As the size of firm increases, the ratio of R&D expenditures to sales increases, but 
the number of patents per unit R&D expenditures decreases. [Pavitt (1979) p. 67] 

Comment peut-on expliquer que le nombre de brevets soit influencé par la taille des firmes? 
L'explication la plus courante est celle des rendements décroissants de l'effort de recherche, c'est-
à-dire d'une productivité moins grande de l'effort de R-D des grandes firmes. Or on sait toutes les 
limites qu'il y a à utiliser la statistique de brevets comme un indicateur d'extrant, étant donné 
l'hétérogénéité de la mesure. 

D'autres explications semblent toutefois plus satisfaisantes. Pour certains, les grandes firmes ont 
une activité inventive d'une nature différente de celle des petites firmes. Elles s'adonneraient b une 
activité inventive plus complexe, plus systémique et plus prospective, tandis que les petites firmes 
s'intéresseraient à des développements de moins grande envergure au plan technique. Cela expliquerait 
l'allure décroissante de la relation R-D/brevet en fonction de la taille des firmes. Pour d'autres 
chercheurs, les grandes firmes recourraient de façon moins systématique au régime de brevets, soit 
parce qu'il se prête mal b la protection de leurs inventions ayant souvent trait b des procédés, soit 
parce que les firmes préfèrent utiliser le secret ou leur leadership technologique pour maintenir leur 
contrôle sur le marché. 

Dans l'état actuel des travaux, aucune de ces explications n'est à rejeter puisque jusqu'ici on n'a 
fait que constater les différences selon la taille des firmes. Tout développement qui permettrait de 
tenir compte de la qualité et ou de la complexité de l'activité inventive brevetée serait susceptible 
d'éclairer ces différences observées entre petites et grandes firmes. 

Depuis l'importance contribution de Scherer (1965), des différences selon l'industrie d'apparte­
nance sont communément admises quant b la relation brevets-intrants, La différence la plus marquée 
touche les industries reliées à la défense militaire et les industries qui exécutent une part élevée 
de la recherche subventionnée. Selon Mueller (1966), Pavitt (1979) et Scherer (1983), la relation 
entre la statistique de brevets et les mesures d'intrants dans ces industries est en général très 
faible. Le nombre relativement peu élevé de brevets serait dû au secret qui entoure la plupart des 
travaux liés à la défense, aux politiques des entreprises en matière de stratégie de brevets concer­
nant des travaux pour le compte de l'État et enfin b la nature de ces travaux de recherche (mise au 
point de prototype, tests, contrôle), sans doute moins susceptibles de produire des inventions breve­
tables. Selon Pavitt (1979) et Scherer (1983), la même observation vaut pour l'industrie automobile et 
l'explication retenue tient essentiellement b la nature de l'activité scientifique et technologique 
qui y est menée. Une activité par trop centrée sur des modifications de produits (design, etc.) pro­
duirait en effet peu d'inventions brevetables. 

Ces différences entre industries ne font qu'attirer davantage l'attention sur l'importance qu'il y 
a b adopter une classification par industrie qui soit la plus homogène possible par rapport b l'acti­
vité scientifique et technologique qui s'y déroule et b identifier les facteurs qui conditionnent ces 
activités. 

Les différences selon les agents économiques tiennent surtout aux individus et aux gouvernements. 
On a généralement maintenu que les inventions d'un particulier ont une moins grande complexité que 
celles des entreprises et qu'en fait le pourcentage des inventions brevetées réalisées par les 
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individus dans une industrie donnée est un indicateur de facilité d'entrée dans cette industrie. 
Pavitt (1979) ne peut cependant confirmer cette hypothèse. Cela reflète sans doute toute notre igno­
rance du phénomène de l'activité inventive des individus. Pour ce qui est des gouvernements, on a 
généralement retenu que leurs inventions brevetées ont un taux d'utilisation plus faible [Holman 
(1963) et National Science Board (1981)]. 

Quant au type d'inventions, on admet volontiers que l'invention portant sur un procédé est moins 
susceptible de donner lieu à une demande de brevet que l'invention portant sur un produit. Cette 
observation procède surtout du fait que l'invention de procédé semble plus difficile à protéger par le 
recours au brevet que par le recours au secret et que sa valeur économique est souvent moins grande 
potentiellement que celle de l'invention de produit. 

Il est enfin bon de noter que ces divers biais observés ne sont pas nécessairement indépendants les 
uns des autres. Une industrie pourrait être moins active technologiquement selon la statistique de 
brevets, tout simplement à cause de la taille relativement plus petite des firmes qui la composent ou 
à cause de l'importance des procédés dans le développement technologique de cette industrie. Notons 
d'ailleurs qu'une interprétation donnée b la diminution de l'activité scientifique et technologique au 
cours des années 70 (du moins selon la statistique de brevets) fait précisément appel au biais des 
procédés. Le choc de la conjoncture économique en matière d'énergie et de protection de l'environne­
ment aurait amené les firmes b orienter leur activité scientifique et technologique vers l'améliora­
tion des procédés au détriment du développement de nouveaux produits. 

Les différences observées selon le pays d'origine des inventeurs semblent a priori plus simples à 
contrôler que les précédentes puisqu'elles tiennent en bonne partie b des facteurs externes b l'acti­
vité inventive. On admet volontiers qu'il existe des différences entre les divers régimes de protec­
tion de la propriété intellectuelle et l'efficacité administrative de ces divers régimes. On admet 
aussi qu'il existe une différence importante entre la propension b breveter sur le territoire national 
et la propension b breveter b l'étranger. On admet enfin que la propension b breveter b l'étranger est 
variable selon l'origine des inventions et le marché visé en fonction des liens historiques et écono­
miques entre divers pays (commerce, investissements, etc.). 

Ces trois considérations font qu'on hésite b mesurer le niveau de l'activité inventive des rési­
dents d'un pays en le comparant directement dans ce même pays, à celui des non-résidents et qu'on 
hésite éqalement à comparer ce même niveau en recourant strictement b la statistique des brevets émis 
à des nationaux dans leurs pays respectifs. 

On préfère souvent utiliser la statistique des demandes de brevets parce qu'elle est moins influen­
cée par les différences légales et administratives des diverses lois sur la propriété intellectuelle. 
On préfère également recourir b la comparaison des seules demandes étrangères (pour éviter le biais de 
la propension plus élevée b breveter sur le territoire national) sur un grand marché étranger ou sur 
l'ensemble des marchés étrangers (pour éviter le biais dû aux liens historiques et économiques privi­
légiés). 

Conclusion 

Étant donné la complexité de l'activité scientifique et technologique et l'importance des ressour­
ces qui y sont de plus en plus consacrées, il y a lieu de s'intéresser à d'autres indicateurs de 
l'activité scientifique et technologique en complément aux traditionnels indicateurs d'intrants. La 
statistique de brevets offre de grandes possibilités en cette matière, compte tenu des progrès accom­
plis dans l'informatisation des banques de données. Le fait que la statistique de brevets témoigne 
d'un résultat scientifique et technologique, qu'elle se prête à diverses formes de regroupement, b 
divers niveaux d'agrégation et qu'elle soit internationale constituent des avantages certains. 

Cependant, il faut retenir que la statistique de brevets est d'abord et avant tout une statistique 
de titres de propriété souffrant b la fois de limites inhérentes b sa nature et de biais résultant de 
différences institutionnelles et structurelles. Toute utilisation de la statistique de brevets pour 
construire des indicateurs de science et de technologie doit être évaluée dans ce cadre. 
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GRAPHIQUE 2. Les statistiques de brevets 

Biais institutionnels attribua-
bles aux différences dans les 
lois de la propriété industrielle 
et dans leur administration 

Activité 
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Limite d'évaluation 

Statistique 
de 

brevets 

Biais structurels attribuables 
aux caractéristiques des agents 
économiques (taille, industrie, 
etc.) et des inventions. 

Les limites d'identification et d'évaluation sont inhérentes b la statistique de brevets. Dans 
l'état actuel de nos connaissances, il faut reconnaître que ce n'est qu'avec prudence qu'on peut uti­
liser cette statistique comme résultat de l'activité scientifique et technologique. Cependant, les 
efforts pour réduire l'hétérogénéité de la mesure sont prometteurs. 

Par ailleurs, il y a eu un très net progrès dans les connaissances que nous avons des divers biais 
institutionnels dont souffre la statistique de brevets. De plus en plus on s'oriente vers des types 
d'indicateurs qui autorisent des comparaisons utiles en minimisant l'effet des biais de cette nature. 

Enfin, les biais de nature structurelle posent des problèmes plus difficiles. Les aspects les plus 
évidents de ces biais ont été identifiés, mais il n'est pas toujours possible d'en limiter les 
effets. La connaissance qu'on en a permet cependant d'interpréter avec toute la prudence requise la 
statistique de brevets. 

Dans une revue récente de divers types d'indicateurs de l'activité scientifique et technologique, 
Freeman arrive d'ailleurs b des conclusions semblables: 

"Progress dépends on using thèse indicators whilst taking full account of the genuine 
diffieulties and taking appropriate steps in each spécifie case to minimize thèse 
difficulties," [Freeman (1982) p. 5.7] 

C'est en considérant tous ces aspects de la statistique de brevets qu'on peut en arriver à définir 
des indicateurs utiles, c'est-à-dire révélateurs de diverses facettes de l'activité scientifique et 
technologique. Il reste donc maintenant à considérer, dans le cas précis du Canada, l'utilité de 
divers indicateurs. 





Chapitre 2 

ÉVALUATION DE L'UTILITÉ DE LA STATISTIQUE DE BREVETS AU CANADA 

Comment tirer avantaqe des forces de la statistique de brevets au Canada 

Comme il a été démontré au chapitre 1, l'intérêt pour la statistique de brevets procède, d'une 
part, du besoin des analystes de mieux comprendre diverses facettes de l'activité scientifique et 
technologique et, d'autre part, des caractéristiques uniques de la statistique de brevets qui ne cons­
tituent d'ailleurs les forces. 11 y a donc, malgré les précautions b prendre pour l'interprétation de 
ces données, des avantages certains b les utiliser comme indicateurs. 

Utiliser la statistique de brevets dans le sens de ses forces, c'est d'abord tirer avantage du fait 
qu'il s'agit d'une information qui fait partie du domaine public et qui n'est contrainte par aucune 
limite de confidentialité. Ainsi, l'analyse de l'activité inventive des agents économiques canadiens b 
partir de la statistique de brevets permet de cerner des aspects inexplorés de cette activité. C'est 
aussi bénéficier du fait que cette information, de plus en plus disponible de façon extensive grâce 
aux banques informatisées, autorise des liens multiples b l'échelle autant nationale qu'internationale 
et cela au niveau le plus global comme au niveau le plus détaillé. 

Toute proposition de développement de séries statistiques de brevets doit tenir compte de ces deux 
aspects particuliers, de telle manière qu'on soit assuré que les connaissances qu'on peut acquérir sur 
l'activité scientifique et technologique par ces séries puissent difficilement être acquises autre­
ment. 

Il y a également lieu de tenir compte de la spécificité du Canada dans le développement de telles 
séries. Comme le soulignent les rapports des ateliers 1 et IV de la conférence sur les indicateurs de 
science et de technologie, organisée par l'OCDE (1980a, 1980d), le développement de séries statis­
tiques doit prendre en compte l'état de la donnée sur les brevets au Canada de même que diverses par­
ticularités économiques canadiennes tant il est vrai qu'il n'existe pas de séries standard de statis­
tique de brevets. 

C'est pourquoi nous porterons une attention particulière, lors de l'examen des séries statistiques 
possibles, à la disponibilité de la donnée sur les brevets au Canada et surtout aux possibilités 
offertes par la banque de donnée PATDAT. 

Pour chacune des séries statistiques de brevets considérées, nous nous attarderons également b en 
définir l'intérêt et b en découvrir la signification compte tenu des particularités canadiennes. Par 
la suite, nous préciserons la façon de rassembler des séries de manière à en assurer, dans les meil­
leures conditions, la valeur indicative. 11 y a cependant lieu d'indiquer ici que s'il est possible de 
constituer certaines séries statistiques susceptibles de présenter en général un grand intérêt, l'état 
des travaux sur l'activité inventive au Canada ne permettra pas toujours de préciser avec rigueur 
l'interprétation qu'on peut leur donner au Canada, Dans ces cas, nous devrons conclure que des études 
analytiques supplémentaires seraient utiles b une meilleure compréhension de ces séries en contexte 
canadien. 

Quelques précisions préalables à l'examen de séries statistiques de brevets au Canada 

Avant de passer b l'examen des divers types possibles de séries statistiques de brevets au Canada, 
il y a immédiatement lieu de considérer deux questions sous-jacentes b toutes ces séries. Ces deux 
questions ont particulièrement leur importance au Canada étant donné les particularités canadiennes en 
ce sens. Ces deux questions de fond sont: 

. Comment définir dans le contexte canadien l'activité scientifique et technologique des résidents 
telle qu'indiquée par la statistique de brevets? 

. Quelles limites sont imposées b l'utilisation des séries statistiques de brevets à cause du petit 
nombre d'inventions brevetées par des résidents canadiens? 
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Problème de définition de l'activité scientifique et technologique canadienne 

La plupart des études qui utilisent la statistique de brevets pour mesurer l'activité scientifique 
et technologique des résidents d'un pays recourent soit au critère du pays de résidence du titulaire 
du brevet, soit au critère du pays de résidence de l'inventeur soit, enfin, au critère du pays de la 
demande initiale qui sert de base b la priorité. Or ces trois critères qui servent b définir l'acti­
vité scientifique et technologique des résidents n'ont pas la même signification, bien que diverses 
banques de données n'en utilisent souvent qu'un seul auquel il faut alors nécessairement s'en tenir. A 
titre d'exemple, l'OTAF tout comme l'OMPI s'en tiennent au seul critère du pays de résidence de l'in­
venteur. La banque de Derwent Corporation et INPADOC s'en tiennent au pays qui détermine la priorité. 
Quant à PATDAT, on y trouve à la fois l'indication du pays de résidence de l'inventeur, celle du pays 
de résidence du titulaire et celle du pays de la première demande qui donne lieu à la priorité, 
lorsque cette première demande a été faite dans un pays autre que le Canada. 

La différence de signification est d'autant plus importante à préciser que dans le cas du Canada 
l'utilisation de l'un ou l'autre de ces critères risque de donner des résultats fort différents. 

En particulier, dans le cas du Canada, il y a lieu d'émettre des réserves sur le critère du pays de 
résidence du titulaire et le critère du pays de la demande initiale qui sert de base à la priorité. 

Le critère du pays de résidence du titulaire soumet la mesure de l'inventivité aux aléas de l'assi­
gnation des brevets dans les réseaux multinationaux présents au Canada, Nombre d'inventions brevetées 
qui ont un inventeur étranger sont assignées à des entreprises (en général des filiales) résidant au 
Canada, Un nombre plus petit d'inventions brevetées dont l'inventeur est un résident canadien sont 
assignées sans doute à des firmes non résidantes. Statistique Canada (1982) note d'ailleurs qu'"un 
quart des produits et procédés brevetés par des résidents canadiens ont été inventés à l'étranger" 
(p. 45), 

Le critère du pays de la demande initiale, qui sert de base b la priorité, n'est pas normalement 
utilisé pour définir l'inventivité nationale quand l'information sur le pays de résidence de l'inven­
teur ou du titulaire est disponible. Cependant, certaines banques de données ne fournissent pas cette 
information et alors on en est réduit b utiliser le critère du pays de priorité comme meilleure appro­
ximation du pays de l'inventeur ou du titulaire. Ce critère, employé pour le Canada, risque de sous-
estimer l'activité inventive des Canadiens puisque nombre de demandes de brevets sont susceptibles 
d'être initialement déposées dans un autre pays que le Canada et, plus particulièrement, aux États-
Unis, 

Pour ces raisons, le critère du pays de l'inventeur ou encore l'utilisation conjointe des critères 
du pays de l'inventeur et du titulaire qu'autorise PATDAT permet le mieux de définir l'inventivité 
canadienne. Nonobstant ces observations, il reste que le simple dénombrement de l'inventivité cana­
dienne demeure un sujet complexe qui mériterait une étude plus approfondie. 

En effet, parmi les inventions d'inventeurs canadiens, plusieurs font sans doute l'objet d'une 
demande de brevet exclusivement au Canada, un certain nombre font sans doute l'objet de demandes b 
l'étranger sans que soit nécessairement formulée une demande ultérieure au Canada et, enfin d'autres 
font l'objet de demandes au Canada et à l'étranger sur la base d'une priorité canadienne ou autre. 
Rappelons à ce sujet que le nombre de demandes de brevets par des inventeurs résidant au Canada est 
souvent plus grand aux États-Unis qu'au Canada. Le fait est noté d'abord par Schiffel et Kitti (1978), 
p. 330, par Ellis (1980), p, 19 et par Statistique Canada (1982), p. 43. 

Une meilleure connaissance de ce phénomène serait sans doute précieuse pour mieux comprendre 
l'effet des grands marchés et surtout de l'intégration nord-américaine sur l'activité inventive cana­
dienne. Une telle connaissance permettrait peut-être également de développer des indicateurs originaux 
pour le Canada de la qualité de cette activité inventive, puisque certains auteurs [Harris (1979) p. 
24, Holman (1979) p. 39, Faust et Schedl (1982) p. 4 et Savignon et al. (1982) p. 1] voient dans les 
demandes faites à l'étranger et/ou dans la dimension du pays de dépôt de la demande initiale un indice 
de la qualité des inventions brevetées. 

Les limites imposées par le petit nombre de brevets d'origine et/ou d'appartenance canadienne 

La dernière édition de la Revue annuelle de la statistique des sciences (1982) fait état de diver­
ses statistiques sur l'activité inventive des Canadiens. En moyenne, de 1978 à 1980, les résidents 
canadiens ont déposé annuellement 1 753 demandes de brevets au Canada, 2 027 demandes aux États-Unis, 
428 demandes au Royaume-Uni, 245 demandes au Japon et un nombre toujours plus faible dans d'autres 
pays du monde. 



25 

Ce petit nombre de brevets demandés ou obtenus par les résidents canadiens correspond naturellement 
à un nombre encore plus restreint d'agents économiques canadiens responsables du phénomène. Cela 
limite certes toute analyse ou toute série statistique sur les brevets qui se voudrait trop détaillée. 
Très vite, en effet, le nombre d'observations serait nul pour diverses catégories ou si restreint que 
toute interprétation de la donnée se limiterait en fait à mettre en valeur le comportement de quelques 
agents économiques. La donnée pourrait également être instable d'une année b l'autre, sans qu'on 
puisse y discerner de tendances significatives. Ainsi, le petit nombre de brevets d'inventeurs cana­
diens limite les possibilités de séries détaillées, du moins pour l'activité inventive d'origine cana­
dienne. 

L'utilisation d'une moyenne ou d'une sommation sur quelques années peut solutionner en partie ces 
problèmes. Il faudra toutefois vérifier, que certaines données observées dans les séries statistiques 
ne soient pas le fait d'un ou de quelques agents économiques. Si tel était le cas, le phénomène 
devrait être nommément identifié à ces quelques agents, de telle manière qu'il ne soit pas imputé à 
l'ensemble des agents économiques canadiens. 

Diverses catégories d'indicateurs de l'activité scientifique et technologique à partir de la 
statistique de brevets 

Les réserves précédentes étant faites, il y a lieu maintenant de s'intéresser à diverses catégories 
d'indicateurs qui ont déjà été utilisés à diverses fins ou qui pourraient l'être. Nommément nous exa­
minerons tour à tour: 

. les indicateurs globaux de l'activité inventive; 

, les indicateurs relatifs aux agents économiques; 

, les indicateurs relatifs spécifiquement aux entreprises; 

. les indicateurs relatifs aux "filières technologiques". 

Rappelons que pour chacun de ces types d'indicateurs, notre démarche visera à en définir l'intérêt, 
à en analyser la signification dans le contexte canadien et enfin à en préciser les modalités de mise 
en oeuvre. 

Les indicateurs globaux de l'activité scientifique et technologique 

Les indicateurs globaux de l'activité scientifique et technologique à partir de la statistique de 
brevets sont ceux qu'on rencontre le plus fréquemment, à la fois à cause de leur commodité (fournir 
par un seul nombre ou un seul ratio une indication sur l'activité scientifique et technologique) et en 
raison de la disponibilité de la donnée à un tel niveau. En général, ils visent à autoriser divers 
types de comparaison, soit en fonction du temps, soit en fonction de l'espace (national versus étran­
ger) à un instant donné. En bref, l'indicateur global est un nombre ou un ratio qui, comparé de 
diverses manières, est susceptible d'indiquer une tendance ou un poids relatif de l'activité scienti­
fique et technologique pour un pays donné. 

Les comparaisons intertemporelles sont en général beaucoup moins fréquentes que les comparaisons 
entre résidents et non-résidents à un instant donné. Toutefois, l'évolution du nombre de brevets 
demandés ou obtenus par les résidents d'un pays, ou encore l'évolution de l'apport des résidents au 
total des brevets demandés ou obtenus dans un pays, a suscité beaucoup d'intérêt au cours des derniè­
res années. L'observation faite aux États-Unis sur la tendance décroissante de ce nombre ou de cette 
part explique cet intérêt [Bond (1979)], Au Canada, même si ce nombre ou cette part est faible (entre 
5,8?ô et 7,8?o en moyenne de 1978 à 1980 selon le critère utilisé pour déterminer l'inventivité cana­
dienne), une telle série chronologique a également son intérêt, ne serait-ce que pour observer le sens 
de la même tendance et aussi parce que le gouvernement canadien a accordé, depuis quelques années, une 
grande importance à l'accroissement de l'effort de R-D des entreprises, La constitution de telles 
séries au Canada ne crée aucun problème lorsque l'activité inventive canadienne est définie selon le 
critère du pays de résidence de l'inventeur. Si l'on recourt au critère du pays de résidence du titu­
laire ou aux deux critères conjointement, il faut alors s'en remettre à PATDAT dont les données ne 
sont complètes que depuis 1978. 

Les comparaisons, par la statistique de brevets, de la position des nationaux b celle des étrangers 
constituent l'essentiel des indicateurs globaux. En fait, on rencontre principalement quatre types de 
comparaison dite "internationale": 

. comparaison de l'apport des résidents ou des non-résidents au total des brevets demandés ou obtenus 
dans chacun des pays; 

. comparaison de la part des brevets demandés ou obtenus b titre de non-résidents dans un pays parti­
culier; 
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. comparaison de la part des brevets demandés ou obtenus par les résidents b la fois dans leur pays 
d'origine et à l'étranger; 

. comparaison du nombre de brevets demandés ou obtenus par les résidents de deux pays différents dans 
l'autre pays. 

C'est ce qu'on a communément appelé la balance des brevets. 

Ces quatres types de comparaison peuvent être faits b partir de la statistique des demandes de 
brevets ou de la statistique des attributions de brevets. Ils peuvent également être exprimés tantôt 
en termes absolus, tantôt en termes relatifs ou pondérés. D'ailleurs, avant de discuter des qualités 
de chacun de ces quatre types de comparaison et de leur intérêt dans le cas du Canada, il y a lieu de 
préciser ce qui en est des préférences quant aux demandes et aux titres de brevets d'une part et quant 
aux indices absolus et aux indices relatifs d'autre part. 

a) Demandes ou titres de brevets? 

En général, la plupart des comparaisons internationales s'appuient sur la statistique des demandes 
de brevets plutôt que sur la statistique des titres de brevets. Lorsque la statistique de brevets 
émane de différents bureaux de brevets, il convient en effet de limiter les biais dus aux différences 
dans les lois sur la propriété intellectuelle et l'efficacité des divers bureaux. S'en tenir purement 
aux statistiques des demandes permet donc d'éviter les différences dans les procédures d'examen des 
demandes, dans les critères de "brevetabilité", dans la rigueur avec laquelle ces critères sont appli­
qués et enfin dans les délais d'obtention du titre de brevet. De ce point de vue, le nombre de deman­
des refléterait mieux l'effort de R-D des agents économiques et leur activité inventive [Comanor et 
Scherer (1969) p. 395, Shiffel et Kitti (1978) p. 328, Harris (1979) p. 12-13, OCDE (1983a) p. 3 et 
10]. Cependant, il faut bien dire que la statistique des demandes de brevets reflète sans doute moins 
bien le nombre réel des inventions et est davantage indicatif du moment où apparaissent les inventions 
[Kitch (1979) p. 59], tandis que les titres de brevets sont davantage indicatifs du moment de l'inno­
vation [Comanor et Scherer (1969) p. 394]. 

En théorie, toute utilisation de la statistique de brevets en provenance de plusieurs pays devrait 
donc préférablement s'en tenir aux demandes de brevets et toute utilisation de la statistique de 
brevets en provenance d'un même pays, s'en tenir aux titres de brevets. Cependant, la statistique sur 
les demandes est moins répandue que la statistique sur les titres et cette dernière souffre, dans cer­
tains cas, d'inconsistances dues à diverses circonstances administratives. Le National Science Board 
(1981) et Lawson (1982) évoquent une telle circonstance à propos de la statistique américaine des 
titres de brevets en 1979: 

Patent counts for 1979 are unreliable because the Patent and Trademark Office did not 
bave enough money in that year to print and issue ail approved patents [National 
Science Board (1981) p. 111]. 

b) Des indices en termes absolus ou relatifs? 

Nombre des indicateurs qu'on peut composer sur la base des demandes ou des titres peuvent être pré­
sentés en termes absolus ou en termes relatifs. 

. En termes absolus, on considère normalement soit le nombre de brevets demandés ou détenus par les 
résidents et les non-résidents, soit l'apport de ces derniers au total des brevets. 

. En termes relatifs, le nombre de brevets est pondéré soit par le produit intérieur brut (PIB), soit 
par la population totale ou active. 

L'indicateur exprimé en termes absolus témoigne pour un ensemble de pays de l'effort ou du poids de 
chacun dans l'offre internationale d'inventions en provenance de ces pays. 

L'indicateur exprimé en termes relatifs témoigne plutôt de la force ou de la faiblesse technolo­
gique des différents pays, c'est-à-dire de leur capacité concurrentielle, La pondération par le PIB 
vise à annuler l'effet des écarts nationaux dans la demande brute potentielle pour les inventions bre­
vetées. Certains chercheurs [Schiffel et Kitti (1978) p. 348, Séguin Dulude (1981) p. 65 et Soete et 
Wyatt (1982) p. 8] utilisent en ce sens le PIB. La pondération par la population totale ou active vise 
à annuler l'influence des écarts nationaux dans l'offre hypothétique d'inventions, sous l'hypothèse 
qu'il y a absence d'écarts nationaux dans la performance technologique. D'autres utilisent en ce sens 
la population totale [Soffer (1978) p. 35, Macioti (1980) p. 108 et Pinson (1980) p. 7] ou la popula­
tion active [Stead (1983)]. En somme, l'indicateur exprimé en termes relatifs permet de vérifier l'hy­
pothèse d'une activité inventive égale, une fois annulés les écarts dans l'offre ou la demande poten­
tielle d'inventions. 
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Qu'il soit exprimé en termes absolus ou en termes relatifs, l'indicateur présente un intérêt et 
contribue à décrire des phénomènes différents. 

c) Apport des résidents et des non-résidents dans divers pays 

La comparaison de l'apport des résidents et des non-résidents au total des brevets demandés ou 
obtenus dans chacun des pays est fort utilisée. On la retrouve chez Schiffel et Kitti (1978), Soffer 
(1978), Statistique Canada (1978), Macioti (1980), National Science Board (1981) et Soete et Wyatt 
(1982). On en connaît aussi, pour le Canada, le résultat: il est l'un des pays où la part de l'acti­
vité inventive détenue par les résidents est la plus faible. Cependant, un tel résultat et l'interpré­
tation qu'on peut lui donner appellent des nuances. 

Soulignons, dès l'abord, que la croissance phénoménale du commerce international de biens manufac­
turés et de l'investissement direct b l'étranger au cours des trente dernières années a fortement sti­
mulé les demandes étrangères de brevets. Bosworth (1980) trouve un lien significatif entre les deman­
des américaines placées dans 50 pays et le nombre de filiales américaines dans ces mêmes pays. 
Schiffel et Kitti (1978) trouvent, quant à eux, un lien significatif entre les demandes de brevets des 
différents pays industrialisés placées aux États-Unis et au Japon et la valeur des exportations de ces 
pays vers les États-Unis et le Japon. D'autres auteurs [Holman (1979) p. 50-51 et Secrétariat de 
l'OCDE et Pinson (1982) p.5] reprennent essentiellement l'argument selon lequel la croissance des 
demandes étrangères va de pair avec l'internationalisation des firmes nationales, ce qui entraîne une 
baisse de la part des résidents dans les demandes totales ou les titres de brevets des divers pays 
même là où un grand nombre d'entreprises ont un leadership technologique enviable. 

En somme, plus un pays constitue un marché de grande dimension aux possibilités nombreuses d'expor­
tation, d'investissement ou de cession de licence, plus les non-résidents sont intéressés à y obtenir 
des titres de propriété. Par ailleurs, plus la population d'un pays est grande, le volume de la pro­
duction élevé et le nombre d'entreprises actives au plan technologique important, plus nombreux sont 
les résidents à y obtenir un brevet. 

En fait, le jeu conjugué de ces deux forces détermine la situation des résidents et des non-rési­
dents dans un pays donné. Dans les pays dont le marché national est restreint (à titre d'exemples, la 
Finlande, l'Autriche, l'Espagne), la capacité des résidents est sans doute faible vis-à-vis des non-
résidents, mais faible est aussi l'intérêt des non-résidents pour de tels marchés. Dans les pays dont 
le marché est de taille moyenne (à titre d'exemples, le Canada, la Belgique, l'Australie et l'Italie), 
le jeu des forces risque d'être fort différent: la capacité des résidents est sans doute plus forte 
vis-à-vis des non-résidents, mais l'attrait des marchés de cette taille pour les non-résidents est 
relativement important. Les grands pays industrialisés (États-Unis, RFA, Japon, Royaume-Uni, France), 
où la capacité des résidents est élevée de même que l'attrait du marché pour les non-résidents, pré­
sentent beaucoup plus de variations dans les parts respectives des résidents et des non-résidents. 

Donc, la comparaison de la part des brevets demandés ou attribués dans divers pays selon la rési­
dence des requérants indique peut-être quelque peu le poids technologique des pays, mais elle indique 
probablement davantage l'attrait des différents marchés aux yeux des non-résidents. La comparaison des 
pays par l'apport des résidents ou des non-résidents au total des demandes ou des titres de brevets 
joue sans doute fortement contre les pays dont les marchés sont de taille moyenne et ne peut pas, en 
conséquence, indiquer vraiment leur dynamisme au plan technologique. 

d) Part des brevets des non-résidents dans un seul pays 

Étant donné le biais du premier type de comparaison (le biais de l'attrait des marchés), nombre 
d'analystes ont privilégié un second type d'indicateur susceptible d'atténuer ce biais. En général, on 
a voulu faire la comparaison dans un seul pays constituant possiblement un marché d'intérêt majeur 
pour l'ensemble des pays. Les États-Unis ont été retenus par la plupart des analystes, dont le 
National Science Board (1977, 1979 et 1981), Pavitt (1979 et 1982), Macioti (1980), Séguin Dulude 
(1981) et l'OCDE (1983). Certains, dont Schiffel et Kitti (1978) et Soete et Wyatt (1982), ont préféré 
retenir deux ou plusieurs grands pays industrialisés. 

Il est évident qu'un tel type de comparaison doit exclure les résidents du ou des quelques pays qui 
servent de base à cette comparaison puisque, sur ce marché, les nationaux sont intéressés au premier 
chef et ont un accès plus facile au régime de la propriété intellectuelle de leur pays. Nonobstant ces 
précautions et quel que soit le pays retenu pour fins de comparaison, il reste que ce pays n'aura 
jamais un attrait égal pour tous. Ainsi, les pays qui bénéficient d'un commerce, d'un niveau d'inves­
tissement et d'un niveau d'affinité culturelle et politique plus grands devraient être favorisés dans 
ce type de comparaison. L'attrait des grands marchés devrait également jouer relativement plus pour 
les ressortissants des petits pays dont le marché domestique offre moins de possibilités d'exporta­
tion, d'investissement ou de cession de licence. 
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Donc une telle comparaison faite aux États-Unis ou dans un autre grand marché devrait comporter un 
biais en faveur des résidents des petits pays et de ceux qui ont des liens privilégiés avec ce grand 
pays. Le Canada devrait bénéficier d'un biais favorable aux États-Unis et défavorable dans la CEE. Le 
Japon constituerait sans doute un terrain relativement neutre pour fins de comparaison, mais dans le 
cas du Canada, comme sans doute de nombreux pays, le nombre des demandes ou des titres risquerait 
d'être si faible qu'il pourrait n'être que le fait du comportement de quelques agents économiques. Ces 
difficultés donnent d'ailleurs lieu à d'autres approches. 

Soete et Wyatt (1982) ont choisi, plutôt que de privilégier un seul grand marché, d'en retenir plu­
sieurs afin d'y comparer la statistique des demandes et des titres étrangers. On pourrait, dans le 
même sens, considérer plusieurs ou un très grand nombre de pays pour fins de comparaison en tentant de 
contrôler le biais par une pondération. Le nombre de demandes étrangères dans un marché pourrait alors 
être pondéré par la valeur globale des exportations de produits manufacturés et des ventes des fi­
liales originant des pays qui font l'objet de la comparaison. 

Enfin, il y a lieu d'indiquer que l'évolution dans le temps d'un tel indice pourrait avoir une 
valeur. En effet, les tendances divergentes de cet indice d'un pays à l'autre pourraient être révéla­
trices de la capacité concurrentielle des pays au plan technologique. Cependant, cet indice aurait 
peut-être une tendance régulière à la hausse à cause de l'internationalisation des firmes nationales 
et de son impact sur les demandes étrangères, Holman (1979) va d'ailleurs jusqu'à suggérer de faire la 
distinction entre les demandes ou les titres de brevets aux mains des entreprises multinationales dans 
un tel type de comparaison pour mieux isoler l'effet de ces dernières sur l'évolution des demandes de 
brevets à l'étranger, 

e) Part des brevets demandés ou obtenus par les résidents à la fois dans leur pays d'origine et à 
1'étranger 

Dans l'espoir encore une fois d'atténuer les biais constatés dans diverses comparaisons internatio­
nales qui se veulent indicatives de l'apport et de la capacité concurrentielle de chaque pays au plan 
technologique, des analystes, tels Soffer (1978), Macioti (1980) et Pinson (1980), ont recouru au 
nombre des demandes nationales et étrangères par les résidents d'un pays. 

Ce type de comparaison est cependant fort difficile à interpréter, en particulier pour les pays de 
dimension moyenne, puisqu'il englobe deux éléments de comparaison susceptibles chacun de biais qui 
jouent en principe en sens inverse sans pour autant produire un effet global neutre. Il y a cependant 
lieu de penser que les pays dont un grand nombre d'entreprises sont des multinationales qui contrôlent 
des filiales dans plusieurs pays étrangers sont favorisés par une telle comparaison. En effet, la 
firme multinationale qui oeuvre souvent dans des industries b forte intensité technologique, qui cen­
tralise l'activité de R-D dans le pays du siège social ou dans quelques grands pays et qui dépose des 
demandes ou obtient des titres de brevets dans de nombreux pays devrait peser lourd dans ce type de 
comparaison. Au contraire, le Japon devrait être sous-estimé à cause de l'internationalisation tardive 
des firmes japonaises. 

Dans les faits, on peut mieux comprendre ce type de comparaison en la décomposant en deux étapes. A 
la première étape, les pays sont comparés selon l'apport des résidents au total des titres ou des 
demandes de brevets dans chacun des pays respectifs. A la seconde étape, ils sont comparés selon 
l'apport des résidents des différents pays aux demandes ou aux titres internationaux de brevets. La 
comparaison des demandes ou des titres internationaux de brevets par pays pourrait de plus être préci­
sée en distinguant le nombre d'inventions qui font l'objet d'une demande b l'étranger du nombre de 
demandes étrangères auquel donne lieu chacune de ces inventions. En fait, en recourant b l'information 
sur les familles de brevets, on pourrait faire la distinction entre le nombre de familles et le nombre 
de membres dans la famille(6). 

f) Balance des brevets 

La balance des brevets permet la comparaison du nombre de demandes (ou de titres) placé (ou obte­
nus) par des résidents d'un premier pays dans un second pays au même nombre de titres demandés ou 
obtenus par les résidents du second pays dans le premier pays. L'indicateur peut prendre alors la 
forme d'une différence ou d'un quotient: pour toute paire de pays ou pour un pays en comparaison du 
reste du monde ou d'un sous-groupe d'autres pays. 

(6) Faust et Schedl (1982) ont, quant à eux, suggéré de s'en tenir exclusivement au nombre de brevets 
donnant lieu à une priorité. Nous croyons que le nombre de pays où un brevet est déposé recèle une 
information supplémentaire, soit d'être un indice de la valeur économique de l'invention. 



29 

Cet indicateur a déjà été présenté entre autres par le National Science Board (1972, 1974 et 1976), 
Pinson (1980) et Statistique Canada (1980 et 1982). Cette comparaison internationale vise essentielle­
ment à ne retenir que les demandes étrangères des pays considérés afin d'éviter le biais causé par les 
demandes nationales. 

Il va de soi que le caractère positif ou négatif de cette balance pour des pays de dimension écono­
mique différente n'indique pas vraiment la force ou la faiblesse technologique de l'un ou l'autre 
pays. De même, cette comparaison est sans doute également influencée par la balance du commerce et de 
l'investissement qui est d'ailleurs souvent la résultante d'un avantage technologique. 

L'évolution de la balance de brevets dans le temps peut témoigner, dans une certaine mesure, des 
tendances de la capacité concurrentielle de deux pays au plan technologique. Cependant, dans le cas 
d'un mouvement d'internationalisation de la production d'un pays, la tendance de cette balance pour­
rait tout simplement être indicative d'une plus forte propension à demander dans l'autre pays des 
titres de brevets, sans indiquer pour autant un changement dans le niveau de l'activité technologique 
de ce pays. En fait, un nombre constant ou même décroissant d'inventions par les résidents d'un pays 
pourrait donner lieu à un nombre croissant de demandes étrangères dans le second pays. 

g) Recommandations concernant les indicateurs globaux 

Comme on a pu le constater, les quatre types de comparaison internationale les plus communément 
admis comme indicateurs globaux de la position et du caractère concurrentiel d'un pays au plan techno­
logique présentent tous, à divers degrés, des problèmes d'interprétation dus à des biais. 

La raison fondamentale à l'existence de ces biais c'est que les comparaisons prennent en compte 
concurremment trois aspects de la réalité: la capacité technologique différente de divers pays, l'at­
trait différent des divers pays en matière de demandes de brevets et enfin la facilité plus ou moins 
grande qu'ont divers agents économiques à s'adonner à des demandes de brevets dans un ou plusieurs 
pays. 

Le jeu de ces trois forces varie pour divers indicateurs spécifiques, bien que théoriquement on ne 
voudrait mesurer que le premier aspect de la réalité. Il n'existe pas, à notre connaissance, d'indica­
teurs capables de neutraliser l'effet de l'attrait et de la facilité à breveter. Tout au plus ces 
effets peuvent être atténués. Leur effet net est de tantôt sur-évaluer et tantôt sous-évaluer l'apport 
et la position technologique d'un pays. Ainsi, l'analyse de la position d'un même pays à partir des 
quatre types d'indicateurs à un moment donné pourrait donner des résultats divergents sans pour autant 
être absurdes. 

Il est donc important d'évaluer d'abord l'ampleur et la direction des biais et de comparer ensuite 
les résultats dans le cas canadien pour ces quatre types d'indicateurs avant d'en retenir un ou 
quelques-uns. 

Pour évaluer l'importance des biais, nous recommandons la construction d'un indice de spécialisa­
tion de divers pays demandeurs dans des pays émetteurs de brevets. Cet indice pourrait donc être com­
pilé à partir d'une matrice par pays d'origine des demandes et par pays récepteur de ces demandes. Il 
est important de retenir un assez grand nombre de pays d'origine des demandes de diverses dimensions 
afin de mieux saisir par comparaison la situation du Canada qui est un pays de taille moyenne. 

Cet indice prendrait alors la forme suivante: 

^ij/?^ij _ ^ij/Ç^iJ 
1 

L Bij/ÇEBij I -B i j /EE 
1 J J / 1 J 

.Bij 

où B = le nombre de brevets demandés 
i = par les résidents du pays i 
j = dans le pays j. 

Compilé b partir des statistiques de demandes de l'OMPI. 
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Cet indice bien évidemment représente le ratio de la part des demandes dans un pays j par les rési­
dents d'un pays i dans le total des demandes étrangères des résidents du pays i et de la part corres­
pondante des résidents de l'ensemble des pays demandeurs. On peut aussi voir dans cet indice le ratio 
de la part des demandes du pays i dans l'ensemble des demandes dans le pays j et de la part correspon­
dante dans l'ensemble des pays émetteurs. 

L'entropie de cet indice est de 1. En effet, lorsque le ratio est de 1 cela signifie que la part 
des demandes du pays i (disons le Canada) dans le pays j (disons les États-Unis) dans l'ensemble des 
demandes du pays i est identique à la part correspondante pour l'ensemble des pays demandeurs. Si ce 
ratio est plus grand que 1, il y a spécialisation sur ce pays et sans doute un biais favorable dû à 
l'attrait ou à la facilité pour les résidents du pays i. Si le ratio est inférieur à 1, il y a sous-
spécialisation et sans doute biais défavorable. 

Cet examen aurait donc le double avantage de révéler les types de comparaison ainsi que les pays en 
cause qui risquent le plus d'être biaises afin de pouvoir ensuite faire des choix en conséquence. Afin 
de mieux cerner la valeur relative de ces comparaisons internationales quant b leur stabilité et leur 
convergence, il y aurait lieu de compiler chacun des quatre types d'indicateurs précités et d'examiner 
pour le Canada, sur une période de temps donnée, le degré de convergence et de stabilité. 

Cet examen en deux temps nous semble des plus appropriés avant de faire le choix d'un ou de 
quelques-uns de ces indicateurs globaux pour révéler la position technologique canadienne. 

Les indicateurs de l'activité scientifique et technologique des agents économiques 

En matière d'indicateurs technologiques basés sur la statistique de brevets, la préoccupation qui 
suit immédiatement celle du développement de bons indicateurs globaux permettant de comparer le Canada 
à d'autres pays est celle de l'utilisation de la statistique de brevets en vue de révéler certains 
traits structurels de l'activité technologique. Le développement de séries en ce sens est plus récent 
et moins abondant que dans le cas des indicateurs globaux. L'un de ces développements a résulté en une 
statistique qui vise à isoler la contribution de divers types d'agents économiques aux inventions 
brevetées par les résidents. On s'intéresse surtout aux individus, aux gouvernements et aux entre­
prises. 

En moyenne, de 1978 à 1980, 31,65o des titres de brevets attribués par le Canada à des titulaires 
canadiens et 41,6?i des titres de brevets attribués à des inventeurs canadiens l'ont été b des indivi­
dus. Il est difficile de mettre ce pourcentage en perspective par comparaison à d'autres pays, puisque 
la donnée sur les titres de brevets attribués à des individus résidants est rarement incluse dans les 
sources statistiques internationales. Une telle comparaison est toutefois possible avec les États-Unis 
en recourant aux données de l'OTAF. Statistique Canada (1982) rapporte d'ailleurs que l'apport des 
individus résidants est beaucoup plus faible aux États-Unis qu'au Canada, soit 24% contre 37% ou 38?ô 
au Canada. Bertin et Pinson (1979) rapportent une part de 38,7% pour la France et expriment leur éton-
nement devant l'importance de ce pourcentage. Sirilli (1982) indique que la part des individus dans le 
total des demandes nationales de brevets en Italie dépasse même 50?ô. Au plan des demandes étrangères, 
39?ô des titres de brevets attribués par les États-Unis à des résidents canadiens le sont b des indivi­
dus [Stead (1983) p. 4]. Donc, les particuliers résidant au Canada sont tout aussi importants que les 
entreprises résidant au Canada en ce qui concerne les demandes faites aux États-Unis. Le recours aux 
données de PATDAT permet également d'établir que les particuliers déposent des demandes prioritaire­
ment aux États-Unis dans la même proportion que les entreprises résidant au Canada. En effet, c'est 
22?o des brevets délivrés par le Canada respectivement aux particuliers et aux entreprises canadiennes 
qui ont une priorité américaine. Enfin, une liste des 20 ou 25 principaux détenteurs nationaux de 
titres de brevets attribués par le Canada pour des inventions d'origine canadienne fait apparaître 
certains individus qui sont d'ailleurs détenteurs d'autant de titres de brevets que certaines grandes 
filiales canadiennes d'entreprises étrangères. 

Tous ces faits concourent à faire apparaître la même réalité. Le phénomène des demandes et des 
attributions de brevets au Canada est de façon fort imposante lié aux individus. S'il fallait ajouter 
à cette part des individus la part des gouvernements(7), c'est très probablement de 40% b 45% de l'ac­
tivité scientifique et technologique, telle que mesurée par la statistique de brevets attribués aux 
résidents, qui relèverait d'autres agents que les entreprises. Ce phénomène n'est donc pas négligeable 
compte tenu de ce qu'on a pu dire des individus et des gouvernements comme agents dans l'activité 
inventive. 

Plusieurs études ont cependant souligné que l'importance des individus comme agents dans l'activité 
inventive ne faisait que décroître dans le temps. Kronz et Grevink (1982) ont d'ailleurs confirmé ce 
phénomène dans leur étude de l'évolution de la part des individus dans les demandes de brevets en 

(7) Ici il faut être prudent étant donné la définition discutable utilisée dans PATDAT pour identifier 
cet agent économique. (Voir b ce sujet l'appendice.) 
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Angleterre, en R.F.A., en France et aux États-Unis pour la période 1910-1980. Cette tendance serait en 
fait le signe que, dans les sociétés industrialisées, l'activité scientifique et technologique est de 
plus en plus institutionnalisée. C'est l'ère des laboratoires de recherches privés et publics et des 
chercheurs professionnels. Ici naissent au moins deux questions: comment le Canada se compare-t-il à 
d'autres pays quant à la part des titres de brevets qui vont d'un côté aux individus et de l'autre aux 
gouvernements et quelle tendance observe-t-on au Canada? 

Selon Holman [(1979) p, 45], le nombre de demandes étrangères en provenance d'un pays serait inver­
sement proportionnel à la part des individus dans les demandes nationales, puisque ces derniers 
auraient moins de facilité pour s'adonner à des demandes de brevets à l'étranger et que leurs inven­
tions auraient une moindre qualité. Qu'en est-il au Canada? La part des individus dans les demandes 
nationales est élevée et pourtant nous avons observé, tout au moins aux États-Unis, une propension des 
individus à demander des brevets au moins comparable à celle des entreprises. S'agit-il d'un phénomène 
purement nord-américain ou encore les inventions de particuliers canadiens ont-elles une qualité 
insoupçonnée? 

En général, on connaît mal l'activité inventive des individus telle qu'elle se manifeste par la 
prise de brevets. On sait fort peu qui sont ces individus et jusqu'où ils sont indépendants des struc­
tures institutionnelles de la recherche. On croit savoir que leurs inventions sont davantage des 
inventions de produits que des inventions de procédés [Séguin Dulude (1981) p, 66], qu'elles concer­
nent peu les secteurs industriels à technologie complexe et de pointe [Le National Science Board 
(1981) p. 114 et Pavitt (1982) p, 38] et que les inventions brevetées par les individus se concentrent 
dans certains secteurs industriels. Quant à l'utilisation des inventions par les individus, on ne peut 
que souligner l'absence d'information. S'agit-il d'inventions qui restent lettre morte faute d'être 
correctement orientées par la demande ou faute de moyens des inventeurs pour les produire et les 
commercialiser; s'agit-il de titres de propriétés qui sont surtout cédés b des entreprises sous 
licence et si oui, à quels types d'entreprises? 

Toutes ces observations mènent en fait à trois sujets majeurs d'intérêt. Le premier sujet concerne 
simplement la part des agents économiques dans les demandes de brevets par les résidents. Ici un indi­
cateur permettant de comparer la situation canadienne à celle d'autres pays et de suivre la tendance 
mériterait d'être considéré. La comparaison nécessite la disponibilité de données similaires dans 
d'autres pays. De telles données sur la part des individus et des gouvernements dans le total des 
brevets attribués aux nationaux ne sont généralement pas disponibles dans les sources statistiques 
standard, bien qu'elles soient compilées en général par les divers bureaux de brevets. 

Le second sujet d'intérêt concerne le comportement des individus comme titulaires de brevets. Ici, 
en fait, la statistique de brevets est de peu d'utilité. C'est plutôt une enquête auprès des individus 
canadiens titulaires de brevets qui pourrait le mieux révéler qui ils sont et ce qu'il advient des 
inventions brevetées qu'ils détiennent. Le présent rapport ne peut que constater l'absence d'informa­
tion sur ces questions. 

Le dernier sujet d'intérêt concerne les liens économiques entre l'activité inventive des divers 
agents et la structure industrielle canadienne, afin de préciser les complémentarités des divers types 
d'agents. 

Une première statistique d'intérêt concernerait l'apport des agents quant aux inventions brevetées 
susceptibles d'être fabriquées ou utilisées dans les diverses industries au Canada, selon l'informa­
tion contenue dans la banque de données PATDAT. Il va de soi qu'une telle statistique devrait sans 
doute être compilée sur plus d'une année, afin d'éviter les problèmes inhérents au petit nombre d'in­
ventions de résidents canadiens. 

Le National Science Board [(1979) p. 220 et (1981) p. 291] a déjà, pour les États-Unis, publié une 
telle information. Il s'agit d'une statistique donnant la part des entreprises, des gouvernements et 
des individus dans les titres de brevets attribués à des résidents américains selon 55 classes de pro­
duits. Cette statistigue semble révéler des différences notables entre les trois catégories d'agents. 
On pourrait également, en recourant à la banque de données de l'0TAF(8), obtenir une ventilation sem­
blable des titres de brevets attribués par les États-Unis aux divers agents économiques canadiens, 
durant une période donnée, pour fins de comparaison. 

Indicateurs de l'activité scientifique et technologique des entreprises 

Le nombre de brevets attribués annuellement par le Canada à l'ensemble des entreprises résidantes 
pour des inventions d'origine canadienne est limité. En moyenne, de 1978 à 1980, ce nombre était de 
668. Le nombre d'entreprises titulaires de ces titres de brevets est encore plus limité, puisqu'un 

(8) En appendice, les caractéristiques de PATDAT et de la banque de données de l'OTAF font l'objet 
d'une comparaison. 



32 

petit groupe d'entreprises (Bell-Northern Telecom Ltd, Canadian General Electric Co. Ltd, Inco Ltd, 
Dupont du Canada, etc.) est très actif et accapare une bonne part du total des brevets attribués au 
Canada à des entreprises résidantes, L'attibution de titres de brevets par le Canada à des entreprises 
non résidantes constitue au contraire un phénomène dominant dans lequel interviennent majoritairement 
les grandes firmes multinationales. 

La statistique la plus révélatrice de cet état de choses serait certes un tableau comparatif des 25 
entreprises les plus importantes à titre de titulaires de brevets au Canada pour une période récente 
(trois ans). Un tel tableau devrait faire la distinction pour trois catégories d'entreprises: 

, Les entreprises résidantes au Canada constitueraient la première catégorie. Pour les 25 plus impor­
tantes, serait fourni le nombre total de titres de brevets d'inventeurs canadiens détenus par ces 
entreprises, 

. Les entreprises non résidantes constitueraient la seconde catégorie. Pour les 25 plus importantes, 
seraient donnés le nombre total de titres de brevets détenus au Canada et le nombre ou le pourcen­
tage dans ce total de brevets dont l'inventeur est un résident canadien. Cette distinction indique 
indirectement l'activité scientifique et technologique de ces entreprises ayant pour origine le 
Canada. 

. Les groupes multinationaux (société mère et l'ensemble de ses filiales incluant les filiales cana­
diennes) constitueraient la troisième catégorie. Pour les 25 plus importants, seraient founis le 
nombre total de titres de brevets qu'ils contrôlent au Canada, le nombre ou la part dans ce total de 
titres de brevets d'inventeurs canadiens attribués aux filiales canadiennes de ces groupes et, éga­
lement, le nombre ou la part dans ce total des titres de brevets d'inventeurs non résidants attri­
bués aux filiales canadiennes de ces groupes. 

La banque de données PATDAT contient toute l'information nécessaire b l'élaboration d'un tel 
tableau comparatif, en particulier l'information sur les liens entre entreprises pour plus de 3 000 
regroupements multinationaux. Ces liens permettent d'observer si les filiales canadiennes d'un groupe 
multinational détiennent des titres de brevets et quel est leur poids dans ce groupe. 

En somme, un tel tableau nous paraît, plus que tout autre, révélateur à la fois de l'activité 
scientifique et technologique des grandes firmes et du contrôle de cette activité au Canada. La caté­
gorie des groupes multinationaux devrait être particulièrement révélatrice de la participation des 
filiales canadiennes à l'activité scientifique et technologique du groupe. Cette participation risque 
d'être fort variable d'un groupe à un autre. Les théories de la multinationalisation de la firme indi­
quent en général que le déploiement international d'une firme a pour assise l'exploitation d'un avan­
tage comparatif souvent de nature technologique. La multinationale aurait souvent tendance à concen­
trer ses activités de recherche et à les localiser en fonction de l'importance des marchés et des 
différences dans les coûts et l'efficacité de l'activité de R-D. Assez souvent cette activité sera 
localisée près du siège social de la firme où s'exerce essentiellement la fonction stratégique du 
groupe. 

Au-delà de ce tableau comparatif et en recourant aux banques de familles de brevets, on pourrait 
mettre en évidence le contrôle international des grands groupes multinationaux en matière de brevets 
et la place occupée au sein de ces groupes par les filiales canadiennes du groupe et les inventeurs 
canadiens. Un tel développement nous semblerait d'un grand intérêt, mais nécessiterait au préalable 
une certaine expérimentation. 

Au-delà du contrôle technologique révélé par la propriété des titres de brevets, il y a lieu de 
s'intéresser à l'apport technologique potentiel des entreprises non résidantes. A cette fin, l'infor­
mation contenue dans PATDAT sur l'industrie potentiellement manufacturière ou potentiellement utilisa­
trice est fort importante. 

Pour l'ensemble des titres de brevets attribués au Canada à des entreprises non résidantes, un 
tableau représentant une décomposition par industrie potentiellement manufacturière ou utilisatrice 
des inventions brevetées serait révélateur de l'apport étranger. Il serait utile de distinguer dans 
cet apport celui des entreprises résidantes aux États-Unis, au Japon et en R.F.A.. Pour certaines des 
industries, il y aurait également lieu de préciser l'apport des entreprises canadiennes à titre de 
titulaires d'inventions brevetées au Canada lorsque cet apport est significatif. 

Idéalement, on devrait tendre à insérer dans un tel tableau un indicateur de tendance par indus­
trie. Un indicateur de ce genre serait révélateur b la fois des tendances de l'activité scientifique 
et technologique dans diverses industries et aussi de l'évolution de la concurrence entre les princi­
paux pays. En somme, il permettrait d'indiquer les secteurs industriels en croissance et en décrois­
sance et l'évolution de la capacité concurrentielle des entreprises des principaux pays et du Canada. 
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Cependant, une telle indication est limitée pour l'instant par la disponibilité de la donnée, puisque 
PATDAT ne donne une information complète qu'à compter de 1978. Il faudrait vérifier pour quelle pério­
dicité un tel indice de tendance aurait des chances d'être révélateur. 

En somme, une statistique sur l'apport technologique des entreprises devrait mettre en valeur les 
liens économiques potentiels entre les inventions brevetées et les activités économiques canadiennes. 
Idéalement, celle-ci devrait informer de l'état de la concurrence et des tendances. 

Cette statistique devrait donc contenir une ventilation des inventions brevetées par les entre­
prises selon les activités économiques canadiennes, une information sur la part des firmes non rési­
dantes dans cet apport en distinguant les principaux pays et enfin, là où cette part est significa­
tive, la part des entreprises d'origine canadienne. Au plan des tendances, elle devrait indiguer la 
tendance de l'apport b chaque industrie et la tendance dans l'évolution des apports des entreprises 
non résidantes, de celles en provenance des principaux pays et du Canada. 

En raison du nombre limité d'entreprises titulaires de brevets et résidant au Canada, beaucoup 
d'autres statistiques intéressantes perdent leur sens. Il vaut cependant la peine d'en indiquer ici 
quelques-unes, quitte b juger, au moment de leur réalisation, si elles ont une valeur dans ce con­
texte. 

Il serait d'un grand intérêt de pouvoir disposer pour les entreprises résidantes canadiennes d'une 
statistique qui met en parallèle l'activité de R-D, les titres de brevets, la taille des entreprises 
et l'industrie principale, compte tenu de ce que nous avons déjà dit au premier chapitre à ce sujet. 
Toute intégration, même partielle, de ces variables dans un tableau statistique serait révélatrice. 

Combien d'entreprises canadiennes ont une activité formelle de R-D sans être titulaires d'inven­
tions brevetées et combien, à l'inverse, sont titulaires de brevets sans avoir d'activité formelle de 
R-D? Comment ce lien entre le brevet et l'activité de R-D varie-t-il d'un groupe de taille à un 
autre? Comment ce lien varie-t-il d'un groupe d'industries à un autre? 

Toutes ces guestions nous rapprochent en fait des problèmes qui concernent, d'une part, les liens 
entre divers indicateurs de l'activité scientifique et technologique et, d'autre part, les détermi­
nants de cette activité dans le contexte canadien. Une étude publiée récemment par Lacroix et Séguin 
Dulude (1983) aborde ces diverses questions et en précise l'importance. 

Indicateurs de l'activité scientifique et technologique par filière technologique 

L'une des caractéristiques les plus originales des données sur le brevet est qu'elles se prêtent à 
une désagrégation poussée au niveau des classes et des sous-classes technologiques ou, si l'on veut, 
recèlent une information sur le contenu des inventions. L'utilisation des classes technologiques per­
met l'étude de domaines technologiques précis, afin de caractériser un développement passé ou de 
déterminer les enjeux d'une période future rapprochée. 

L'analyse de la donnée à un tel niveau de désagrégation a jusqu'ici été surtout utilisée à des fins 
de prévision technologique. On identifie quels sont les domaines de grande activité technologique, 
quelles entreprises sont les plus actives, qui sont les nouveaux venus dans ce domaine, qui s'en 
retire et qui y assume le leadership. De telles questions trouvent réponse dans divers travaux, dont 
ceux de l'OTAF (1977), de Campbell et Nieves (1980), de Campbell (1982) et de Lawson (1982). 

Certes, ce type précis d'analyse de la donnée présente moins d'intérêt dans le cadre de la recher­
che d'indicateurs technologiques b partir de la statistique de brevets. Cependant, on pourrait vouloir 
une statistique qui témoigne de l'état des développements dans divers secteurs d'intérêt pour le 
Canada, tels les domaines qui nécessitent une adaptation technologique. En ce sens, le National 
Science Board [(1981) p, 115-116] s'est intéressé aux développements reliés aux sources d'énergie. On 
pourrait aussi s'intéresser aux développements reliés b la protection de l'environnement. En somme, 
cette approche par filière technologique peut receler de nombreuses possibilités pour le développement 
d'indicateurs utiles dans le suivi qu'on veut donner à des priorités de l'État, Il ne nous appartient 
pas d'identifier ces priorités, mais il nous semble qu'elles devraient inclure les domaines où les 
développements favorisent la préservation des intérêts économiques canadiens. Il en va ainsi des ques­
tions reliées à l'énergie, aux ressources et à l'environnement, d'une part, et aux nouvelles technolo­
gies (robotique, bureautique, biotechnologie), d'autre part. 

Il y a lieu également d'indiquer qu'après avoir déterminé les champs d'intérêt, il se pose toujours 
le problème de choisir, parmi les diverses classes et sous-classes des diverses classifications de 
brevets, celles qui captent statistiquement l'essentiel des développements. Ici, le concours des exa­
minateurs de brevets et des spécialistes du domaine est indispensable pour bien définir ces classes. 
Notons au passage que certaines banques de données autorisent l'accès aux filières technologiques à 
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l'aide d'un lexique de mots-clefs qui servent de définisseurs à une filière technologique. C'est le 
cas des banques de données offertes par Derwent Corporation et IFI Plénum (U.S. Patent Claims). Discu­
ter des mérites et des limites de l'accès b l'information par les classes de brevets ou par les mots-
clefs nous amènerait dans un développement trop technique. On peut cependant souligner que le recours 
aux mots-clefs permet beaucoup plus de précision que le recours aux classes et offre plus de flexibi­
lité dans la matière de définir le domaine technologique qui nous intéresse. 

Au-delb de ces questions préalables au rassemblement de statistiques sur les filières technolo-
qiques, plusieurs questions méthodologiques doivent être examinées avec attention et évaluées en fonc­
tion des objectifs d'une telle statistique. L'une de ces questions concerne l'utilisation de la sta­
tistique des demandes versus l'utilisation de la statistique des titres de brevets; l'autre, l'exten­
sion dans la cueillette de la statistique, c'est-à-dire l'utilisation des données nationales ou inter­
nationales. 

Dans la mesure où, pour ce type d'indicateurs, on recherche d'abord un indice d'actualité et même 
de prospective sur un domaine technologique d'intérêt, on devrait théoriquement s'en remettre à la 
statistique des demandes de brevets. C'est en effet cette dernière qui est la plus révélatrice de 
l'état actuel des développements, puisqu'elle n'implique pas de délais entre l'invention et l'informa­
tion qu'on en a. Toutefois, les diverses banques de données qui contiennent l'information la plus per­
tinente pour le développement d'indicateurs de filières technologiques ne sont pas basées sur la 
demande, mais sur le titre de brevets. La seule exception à notre connaissance est la statistique de 
la propriété industrielle publiée par l'OMPI. Cependant, la statistique des demandes et des titres y 
est présentée par classe beaucoup trop agrégée pour être vraiment utile. Donc, dans la pratique, il 
faut s'en remettre b la statistique des titres de brevets et accepter de rechercher des indices d'ac­
tualité dans une information qui date de trois ou quatre ans selon les délais administratifs. Si l'on 
voulait minimiser cet effet de retard, il faudrait privilégier l'information provenant d'un pays où 
ces délais sont les plus courts possibles. 

Dans la mesure où l'on s'intéresse b l'état d'une technologie ou d'une filière technologique, on 
voudra sans doute utiliser une information qui a le plus possible un caractère mondial, sinon on ne 
s'intéresse qu'à la partie de l'actualité technologique qui se manifeste par les titres de brevets sur 
un territoire donné. 11 nous semble donc essentiel de recueillir l'information dans un ou plusieurs 
pays où nous avons l'assurance, d'une part, que la participation de la plupart des agents économiques 
est manifeste et, d'autre part, que la comparaison des forces relatives est possible. 

L'utilisation de la donnée canadienne sur les titres de brevets pour construire des indicateurs 
d'activité dans certaines filières technologiques peut avoir un certain intérêt. 11 est bien évident 
qu'une statistique qui servirait b construire des indicateurs sur des aspects technologiques très par­
ticuliers au contexte canadien ou fortement conditionnés par la réalité canadienne aurait avantage b 
puiser b la donnée canadienne. 

La donnée canadienne peut être aussi intéressante pour d'autres filières technologiques plus inter­
nationales. En effet, dans la mesure où les agents économiques responsables des développements sont 
pour la plupart des non-résidents provenant des grands pays industrialisés, on peut penser que la 
statistique de leurs titres de brevets dans un pays étranger de taille moyenne (en l'occurence le 
Canada) minimise les biais dans la comparaison de leur performance et de leur force relative. Par 
ailleurs, il n'est pas évident, malgré l'attrait que représente le marché canadien (taille, revenu per 
capita, dépendance vis-à-vis des importations, etc.), que tous les développements technologiques dans 
des domaines émergents fassent l'objet de demandes et de titres de brevets au Canada. Le cycle inter­
national de vie des technologies passe en général par les grands marchés dans un premier stade. 

Cependant, le recours b la statistique de brevets sur un grand marché, qu'il s'agisse des États-
Unis, de la R.F.A., du Japon, de la France ou du Royaume-Uni, comporterait un biais certain en faveur 
des nationaux de ces pays et des non-résidents qui bénéficient d'un lien privilégié avec ce pays. 

Donc, idéalement, on devrait s'en remettre aux données tirées de banques internationales de 
brevets, telle celle de Derwent Corporation ou INPADOC, parce que les familles de brevets y sont dis­
ponibles et qu'il est possible de distinguer les inventions de base qui font l'objet d'un brevet, des 
titres multiples de brevets qui découlent de cette invention. 

Cette source de données permet le mieux de découvrir l'ensemble des intervenants dans une filière 
technologique donnée et d'y analyser leur force respective. Cependant, pour le Canada en particulier, 
le recours b cette source de données comporte une limite sérieuse. On n'y trouve aucune indication du 
pays de l'inventeur ou du titulaire. Pour évaluer les forces relatives des diverses entités natio­
nales, il faut donc s'en remettre au pays de priorité. Or, pour les petits pays industrialisés, le 
recours au pays de priorité comme équivalent au pays de l'inventeur risque de jouer en leur défaveur. 
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Comme on peut le constater, il n'existe pas pour un indicateur qui concernerait le Canada une base 
de données qui serait parfaite. Cependant, on peut faire un choix en précisant la nature des indica­
teurs qui nous intéressent. 

Nous croyons que ce type d'indicateurs devrait être centré sur deux préoccupations: soit celle de 
la présence significative du Canada dans des domaines prioritaires et celle du dynamisme des filières 
technologiques. 

Dans le cadre de la première préoccupation, on voudrait le biais le plus favorable b la présence 
d'inventeurs canadiens puisqu'en définitive on est davantage intéressé à se prémunir contre un biais 
qui sous-évaluerait leur présence que contre un biais qui la surévaluerait. Comme l'objectif est moins 
d'évaluer la force relative que de diagnostiquer une présence significative, on peut fort bien utili­
ser la banque PATDAT et éventuellement la banque de l'OTAF. L'indicateur de présence pourrait être une 
statistique de la part des brevets détenus par les Canadiens dans un nombre déterminé de filières au 
Canada et aux États-Unis. Si cette part tend vers zéro, il y a quasiment, dans l'absolu, absence des 
inventeurs canadiens puisque ces deux marchés leur sont les plus favorables. Si cette part tend vers 
la moyenne des brevets normalement attribués à des inventeurs canadiens, il y a présence significa­
tive. 

Dans le cadre de la seconde préoccupation, c'est le dynamisme des filières technologiques et les 
forces relatives des divers pays dans ces filières qui nous intéressent. 11 s'agit davantage de saisir 
une tendance internationale et d'évaluer le poids des pays dans un domaine émergent afin de connaître, 
parmi les grands pays industrialisés, ceux qui concourent b ce dynamisme. 11 vaudrait mieux alors 
recourir b une banque internationale de brevets, telle celle de Derwent Corporation ou INPADOC. L'in­
dicateur de dynamisme pourrait être une statistique sur les taux de croissance des titres de brevets 
dans certaines filières technologiques et sur la part des titres de brevets allant aux grands pays 
industrialisés. 





Chapitre 3 

SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS 

Le premier but de cette étude était de présenter, une vue d'ensemble sur l'intérêt, les forces et 
les faiblesses de la statistique de brevets comme source d'indicateurs de l'activité scientifique et 
technologique. 

Sur ce, nous adhérons entièrement aux vues de ceux qui prétendent que nous ne disposons pas actuel­
lement d'une mesure directe et satisfaisante de l'activité scientifique et technologique, mais plutôt 
de mesures indirectes et partielles qui ne constituent en fait que des indicateurs. Nous croyons éga­
lement que l'analyse et la compréhension de l'activité scientifique et technologique sont mieux ser­
vies par l'utilisation d'une variété d'indicateurs que par l'utilisation extensive de quelques-uns. 
Des indicateurs variés décrivent des facettes diverses du phénomène, permettent tantôt la confirmation 
des observations lorsqu'ils convergent, suscitent tantôt le doute et l'approfondissement lorsqu'ils 
sont en contradiction. 

Nous constatons que la statistique de brevets a des caractéristiques uniques qui en font, malgré 
ses limites, un outil utile d'analyse. Les trois caractéristiques qui nous apparaissent les plus 
utiles sont le fait que la statistique de brevets témoigne d'un résultat de l'activité inventive, 
qu'elle est une donnée b la fois nationale et internationale et, enfin, qu'elle se prête avec une 
grande flexibilité à toutes sortes de regroupements et de croisements. 

Nous constatons que nous disposons au Canada d'une abondance de données sur les brevets qui rendent 
possible le développement d'indicateurs sur cette base. En particulier, le Canada dispose déjb d'une 
banque informatisée de brevets intégrant une information économique. Cette banque de données, malgré 
quelques faiblesses, est avantageusement comparable à la banque de données de l'OTAF qui a servi au 
développement d'indicateurs de brevets pour les États-Unis, 

En conséquence, nous recommandons l'utilisation de la statistique de brevets en vue du développe­
ment de divers indicateurs de l'activité scientifique et technologique qui pourraient s'ajouter à 
d'autres pour faciliter l'analyse de l'activité scientifique et technologique au Canada, 

Le second but de cette étude était de procéder à l'examen des divers indicateurs possibles à partir 
de la statistique de brevets et de faire des recommandations sur ces derniers. 

Quatre utilisations de la statistique de brevets pour fins d'élaboration d'indicateurs ont retenu 
notre attention. Nommément, nous avons examiné son utilisation pour des indicateurs globaux, pour des 
indicateurs relatifs aux agents économiques, pour des indicateurs relatifs aux entreprises et, enfin, 
pour des indicateurs relatifs aux filières technologiques. 

Les indicateurs globaux 

Les indicateurs globaux sont les plus nombreux et les plus fréquemment utilisés. Leur but est 
essentiellement d'autoriser la comparaison entre pays en matière d'activité scientifique et technolo­
gique. Nous avons recensé quatre types d'indicateurs, soit: 

. l'apport des résidents ou des non-résidents dans le pays considéré; 

. l'apport des non-résidents dans un grand marché; 

. l'apport des résidents dans le total des brevets nationaux et étrangers; 

. la balance bilatérale des brevets. 

Nous devons constater, malgré l'utilisation courante de l'indicateur global, qu'on s'en est surtout 
tenu au premier type d'indicateur. 

Nous devons constater que chacun de ces indicateurs comporte des biais et qu'aucun, au plan stric­
tement théorique, ne peut être vu comme plus satisfaisant que les autres. Ce n'est que par l'expéri­
mentation qu'on pourra préciser lequel s'avère le plus satisfaisant. Nous recommandons: 
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. de construire pour un bon nombre de pays de diverses dimensions, actifs en matière de brevets, un 
indice de spécialisation qui permette de juger du sens et de l'ampleur des biais inhérents à ces 
quatre types d'indicateurs; 

. de constituer chacun des quatre indicateurs pour une série d'années afin d'en vérifier la tendance 
et la stabilité; 

. de déterminer, sur la base de ce qui précède, le type d'indicateur dont le biais est le moindre et 
la stabilité la plus grande afin de pouvoir s'en tenir ensuite à ce seul type d'indicateur global; 

. d'utiliser l'information acquise dans le processus d'évaluation pour préciser dans un commentaire le 
sens de cet indicateur; 

. de présenter cet indicateur global pour fins de comparaison avec d'autres pays sur la base d'un 
nomlDre significatif de pays comprenant entre autres des pays de dimension moyenne et petite et pas 
seulement les grands pays industrialisés; 

. de regrouper éventuellement ces pays de la même manière que le fait l'OCDE dans ses analyses statis­
tiques sur l'effort de R-D (pays à forte intensité, pays à moyenne intensité et pays b faible inten­
sité). 

Les indicateurs d'agents 

L'utilisation de la statistique de brevets pour constituer des indicateurs d'agents vise essentiel­
lement b déterminer la contribution de trois types d'agents économiques b l'activité scientifique et 
technologique d'un pays. 

Nous devons constater ici que près de 40% des titres de brevets d'inventeurs canadiens attribués au 
Canada le sont b des individus et que, dans la mesure où nous pouvons procéder à des comparaisons, 
cela constitue une part élevée. C'est là le fait dominant qui guide les recommandations qui suivent. 

Nous recommandons de faire un examen détaillé de l'activité des individus en matière de brevets de 
manière à lui donner un sens. Il apparaît impérieux de mieux connaître ce que recouvre le mot "indi­
vidu" et les liens que les individus entretiennent ou pas avec le secteur formel de l'économie. Il 
apparaît également impérieux de mieux connaître l'utilisation qu'ils font des inventions brevetées. En 
fait, il nous apparaît nécessaire de donner un sens b l'activité scientifique et technologique des 
individus car, s'il s'agit vraiment d'inventeurs individuels à la recherche d'un bénéfice économique, 
leur apport aux inventions brevetées au Canada est déjà un indicateur utile pour fins de politique 
scientifique et technologique. 

Nous recommandons, malgré l'absence immédiate de données, de constituer, à l'aide de la statistique 
de brevets, un indicateur d'agents qui permettrait de comparer pour un bon nombre de pays la contribu­
tion des agents économiques b l'activité scientifique et technologique. 

Nous recommandons enfin d'utiliser l'information économique contenue dans PATDAT pour constituer un 
tableau où les titres de brevets des trois types d'agents (individus, gouvernements, entreprises) 
seraient reliés aux activités économiques canadiennes. Ce tableau fournirait une indication du sens de 
l'effort technologique des divers agents économiques canadiens. Nous soulignons qu'il y aurait lieu de 
préciser avec le Bureau des brevets la définition de "gouvernement", celle actuellement utilisée étant 
discutable. 

Nous soulignons qu'il y aurait lieu, dans certains cas, de produire la statistique d'agents (pour 
le tableau par industrie) en sommant plus d'une année pour parer à la difficulté du petit nombre de 
brevets. 

Indicateurs relatifs aux entreprises 

Il est un fait, au Canada, que reflète de façon assez exceptionnelle la statistique de brevets: il 
s'agit de la présence des grandes firmes multinationales et du poids limité de l'activité des entre­
prises canadiennes. Nos recommandations relativement aux entreprises visent essentiellement à mettre 
en évidence le contrôle de l'activité scientifique et technologique au Canada, 

Nous proposons d'abord de constituer une liste des vingt-cinq plus grands dans les titres de bre­
vets au Canada pour trois catégories d'entreprises: 
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. les entreprises résidantes; 

. les entreprises non résidantes; 

. les groupes multinationaux. 

Précisons le sens de ces catégories. Dans la première catégorie entrent toutes les entreprises 
(sous contrôle canadien ou étranger) qui ont des opérations au Canada. Dans la seconde catégorie 
entrent toutes les entreprises qui n'ont pas d'opération au Canada. Cette catégorie sera en grande 
partie constituée des sociétés mères des groupes multinationaux. C'est en fait, jusqu'ici, la seule 
liste qu'on a publiée. La troisième catégorie est constituée des réseaux multinationaux, c'est-à-dire 
de toutes les firmes qui sont des titulaires de brevets au Canada et qui sont contrôlées par une même 
entreprise de tête. Pour prendre un exemple, Canadian General Electric aura toute chance d'apparaître 
dans la première catégorie, General Electric Corp. apparaîtra sans doute dans la seconde catégorie et 
General Electric Corp. et toutes ses filiales canadiennes et étrangères qui détiennent des brevets au 
Canada constitueront une entité de la troisième catégorie. Ce type d'identification est possible parce 
que, dans la banque PATDAT, les liens de propriété entre titulaires sont reconstitués. 

Nous proposons, pour la liste de la première catégorie, qu'on indique le nombre de brevets d'inven­
teurs canadiens dont la firme est titulaire. 

Nous proposons, pour la liste de la seconde catégorie, qu'on indique le nombre de brevets dont la 
firme est titulaire et le nombre de brevets d'inventeurs canadiens dont elle est titulaire. 

Nous proposons, pour la liste de la troisième catégorie, qu'on indique le nombre total de brevets 
appartenant au groupe et le poids des brevets d'inventeurs canadiens dans ce total. 

Afin de préciser l'impact de l'activité scientifique et technologique des entreprises résidantes et 
non résidantes sur les industries canadiennes, nous proposons de recourir à PATDAT pour constituer un 
tableau qui prendrait la forme suivante: 

Colonne 1: Distribution des titres de brevets des entreprises non résidantes par activité économi 
que. 

Colonnes 2-3-4: Part des principaux pays (États-Unis, Japon, R.F.A.) dans les titres de brevets d'une 
catégorie. 

Colonne 5: Variation à la hausse ou à la baisse de la catégorie. 

Colonne 6: Distribution des titres de brevets d'inventeurs canadiens des entreprises résidantes 
(sommer sur quelques années au besoin). 

Colonne 7: Part des entreprises résidantes dans le total des titres de brevets reliés à 
l'industrie. 

Indicateurs relatifs aux filières technologiques 

L'utilisation de la statistique de brevets pour constituer des indicateurs d'activité par filière 
technologique est probablement le développement le plus récent et peut-être le plus prometteur. Nous 
nous en sommes tenus ici b deux recommandations, mais d'abord nous tenons à préciser l'importance 
qu'il y a à définir, avec les personnes intéressés la politique de science et de technologie, les 
filières d'intérêt et, avec les spécialistes de ces domaines, les catégories de brevets pertinentes. 

Nous proposons de constituer un premier tableau statistique qui serve d'indicateur de présence des 
inventeurs canadiens dans certains domaines technologiques d'intérêt. Le tableau préciserait, l'un au 
Canada à partir de la banque PATDAT, l'autre aux États-Unis à partir de la banque de l'OTAF, la part 
des brevets d'inventeurs canadiens dans le total des brevets d'une filière technologique donnée. 

Nous proposons de constituer un second tableau statistique qui puisse servir d'indicateur de dyna­
misme technologique international pour certaines filières technologiques. Ce tableau, constitué à 
partir d'une banque internationale de brevets, devrait indiquer le nombre de brevets dans une filière, 
la part des grands pays industrialisés et le taux de croissance du nombre de titres de brevets. 
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Annexe 

BANQUES DE DONNÉES 

Tout développement d'indicateurs de l'activité scientifique et technologique à partir de la statis­
tique de brevets devra nécessairement puiser à même des banques de données de brevets. Pour le Canada, 
on peut penser que tout développement en ce sens devra puiser largement à la banque de données PATDAT, 
à l'Annuaire de statistiques de propriété intellectuelle de l'OMPI et au besoin à d'autres banques de 
données, telles celles de l'OTAF, DERWENT, INPADOC, CLAIMS U.S. Patents Abstracts et CLAIMS Citation, 
Il y a donc lieu d'apporter ici des précisions sur ces diverses banques de données. On s'intéressera 
surtout à décrire la banque PATDAT et à fournir quelques éléments d'information sur les autres 
banques. 

La banque PATDAT 

La banque de données PATDAT est une base de données de brevets spécifiquement mise au point en vue 
de faciliter l'analyse économique du brevet. En ce sens, elle a le même objectif que la banque de 
données de l'OTAF aux États-Unis. On peut la caractériser sommairement de la manière suivante: 

. Elle contient toute l'information de base sur chaque brevet octroyé par le Bureau des brevets. 

. Elle contient tout un ensemble d'informations de nature économique ajouté spécifiquement par des 
analyses pour des fins de rapprochement du brevet à d'autres variables économiques. 

Nous n'insisterons pas longuement sur les renseignements de base se rapportant au brevet si ce 
n'est que pour les énumérer et les commenter brièvement. En voici la liste: 

Nom de l'inventeur 
Nom du titulaire du brevet 
Pays de l'inventeur 
Pays du titulaire 
Numéro du document de brevet 
Numéro de la demande de brevet 
Date d'octroi du brevet 
Date de la demande de brevet 
Pays de priorité si une priorité est invoquée 
Date de la priorité, c'est-à-dire de la première demande 
Numéro de la priorité 
Numéro de la classification canadienne des brevets 
Version de la classification IPC (classification internationale des brevets) utilisée 
Numéro de la classification IPC des brevets 
Code de l'agent de brevet impliqué dans la demande 
Type de titulaire: individu, entreprise ou gouvernement. 

Il s'agit là d'une information complète susceptible de servir autant b des fins d'analyse adminis­
trative qu'à des fins statistiques sur le brevet. 

En particulier, on notera que la banque autorise une statistique de brevets par pays selon divers 
critères d'origine (origine de l'inventeur, du titulaire du brevet ou des deux critères conjointe­
ment). Elle autorise également une statistique par agent économique (au besoin par pays) en recourant 
au type de titulaire. Ici une réserve s'impose cependant. Le classement par type de titulaire peut 
apparaître discutable en regard de certains titulaires classés comme gouvernements ou comme entre­
prises. On notera en particulier que les universités sont classées comme entreprises et que certaines 
entreprises sous le contrôle de l'État sont classées comme gouvernements. 

La banque PATDAT, par son information de base, rend possible également la tenue d'une statistique 
par classe d'inventions, soit sur la base de la classification canadienne des brevets ou sur celle de 
la classification IPC. Elle autorise enfin tout type de compilation reliée b la concentration des 
brevets par titulaire ou par inventeur. 
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En matière de données de base, on ne saurait demander mieux. La seule autre information que cer­
tains usagers pourraient souhaiter voir apparaître serait, dans le cas des brevets d'inventeurs cana­
diens, la province de résidence de l'inventeur, étant donné les questions qu'on commence à se poser 
sur l'impact régional de l'activité scientifique et technologique. Il y a lieu d'insister beaucoup 
plus sur l'information économique ajoutée au brevet dans la banque PATDAT, puisque c'est là sa plus 
grande originalité. 

L'information économique ajoutée peut être résumée ainsi: 

. L'attribution à chaque brevet d'un code CAÉ (classification des activités économiques) indiquant 
l'industrie manufacturière probable et l'industrie utilisatrice probable de l'invention. 

. La possibilité de rapporter le brevet b une catégorie "usage par le consommateur" quand il s'agit 
d'une invention dont l'utilisateur ou le bénéficiaire ne sera pas une industrie manufacturière, de 
même que la possibilité de le classer comme étant d'"utilité générale" quand l'invention n'a aucune 
spécificité. 

, L'attribution à chaque brevet d'une classe type décrivant la nature de l'invention. Nommément, il y 
a quatre classes: Procédé seulement, produit seulement, procédé-produit conjointement, procédé-appa­
reil conjointement. Notons au passage que cette classification remplace une classification anté­
rieure qui avait des prétentions économiques et qui a été abandonnée à cause des difficultés de 
jugement qu'elle présentait. Celle-ci épouse quasi parfaitement le contenu des demandes de brevets 
et en constitue une typologie utile. 

Pour juger de la nature et de la valeur de cette information économique ajoutée au brevet, il est 
utile de rappeler les objectifs et les difficultés de la tâche et de préciser la procédure utilisée. 

Associer le brevet à d'autres paramètres économiques est un objectif louable et longtemps mis en 
valeur par les analystes du système de la propriété intellectuelle. C'est la seule façon d'avancer sur 
la voie de l'analyse de l'impact économique de l'activité inventive. J. Sebmookler (1972) a été le 
précurseur en cette matière en construisant des séries statistiques de brevets. La difficulté d'éta­
blir un lien entre l'invention brevetée et d'autres paramètres économiques est cependant importante. A 
notre connaissance, les bureaux de brevets américain et canadien ont tous deux mis au point une appro­
che qui permet de rapprocher la statistique de brevets de la classification des activités économi­
ques. La meilleure façon de comprendre l'approche canadienne et ses mérites consiste sans doute à 
décrire et comparer les deux approches. 

Comme en témoigne le tableau comparatif de la page suivante, l'objectif est le même, mais la métho­
dologie et l'application diffèrent en partie. La grande différence méthodologique est que le "U.S. 
Patent and Trademark Office" procède par le développement d'un instrument de concordance fondé sur le 
jugement d'analystes sur les classes de brevets, tandis que le bureau canadien utilise le jugement de 
l'analyste sur le contenu de chaque brevet. (Consulter la page suivante pour plus de détails.) 

L'approche américaine est moins coûteuse et plus automatique, puisqu'une fois cet instrument mis au 
point, son application est automatique pour tout brevet d'une classe ou d'une sous-classe donnée. Il 
faut cependant dire que cet instrument devra être souvent révisé puisque les classes et les sous-
classes de brevets sont fréquemment modifiées, contrairement b d'autres classifications plus stables. 
Il faut dire aussi que le rapprochement automatique par classe et par sous-classe implique un jugement 
d'ensemble sur la classe ou la sous-classe sans référence explicite au contenu, bien que Sebmookler 
(1972) ait déjb montré les limites qu'il y a à relier toute une classe ou sous-classe de brevets à une 
activité économique sans examen détaillé. En bref, au plan méthodologique, la méthodologie canadienne 
offre de meilleures garanties contre les erreurs de classement par lot, puisque le classement se fait 
b l'unité et par examen du contenu. Il reste l'erreur humaine et la qualité du jugement répété des 
analystes, c'est-à-dire la constance dans leur jugement. C'est là un sujet que chacun peut apprécier à 
sa manière. 
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Banque de l'OTAF Banque PATDAT 

Objectif 

Rattacher le brevet b la classification 
activités économiques des États-Unis. 

des Rattacher le brevet b la classification des 
activités économiques du Canada, 

Méthodologie 

Mettre au point une table de concordance 
détaillée rattachant des classes et des sous-
classes de brevets à des activités économiques. 

Former des analystes versés dans l'examen des 
brevets à poser sur chaque brevet un jugement 
quant à l'industrie la plus susceptible de 
manufacturer l'invention et l'industrie la plus 
susceptible de l'utiliser. 

Application 

"...the basic questions asked in relating 
patent classifications to SIC catégories were: 
"What type of establishment would be engaged in 
producing the products or apparatus baving the 
structural or functional features encompassed 
by that patent classification?" or "What type 
of establishment, in producing products or 
apparatus, would be carrying out the process 
steps included in the patent classification, 
(p. 92) 

"...where those questions could not be clearly 
answered and ambiguity existed as to which of 
several possible SIC groups to assign a patent 
classification, it was placed in ail of the 
possible groups. (p. 92) 

"To provide a more accurate picture of patent 
activity by product field a eomputerized dupli­
cata élimination procédure was used to elimi-
nate the distorting effect of multiple counting 
of patents within a single field." (p. 93) 

Les questions que se pose l'analyste pour 
chaque invention brevetée sont les suivantes a) 
Quelle industrie est la plus susceptible de 
manufacturer cette invention? (Naturellement, 
il n'apporte une réponse à cette question que 
si l'invention décrit autre chose qu'un procédé 
pur. Le procédé pur ne se voit attribuer aucune 
mention d'industrie manufacturière), b) Quelle 
industrie est la plus susceptible d'utiliser 
cette invention, qu'il s'agisse d'un produit ou 
d'un procédé? Dans le cas de produits destinés 
à la consommation, il peut utiliser la classe 
"Usage par le consommateur". 

Afin de tenir compte de la spécificité plus ou 
moins grande de chaque invention qui ne peut 
pas toujours être clairement reliée à une et 
une seule activité économique, l'analyste 
attribue jusqu'à trois activités économiques 
manufacturières et jusqu'à trois activités 
économiques d'utilisation dans un ordre 
décroissant d'importance. Dans le cas 
d'inventions d'usage très général, il recourt b 
la classe d'"usage général". 

Nota: L'information détaillée sur l'application de la méthodologie pour les États-Unis est tirée du 
document: 

The Office of Technology Assessment and Forecast, Indicators of the Patent Output of U.S. 
Industry, U.S. Patent and Trademark Office, U.S. Department of Commerce (non daté). 
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La différence d'application est aussi très importante b examiner. Il est en effet important de voir 
que dans les deux cas on répond sensiblement aux mêmes questions, mais que l'approche canadienne le 
fait de façon plus exhaustive et détaillée, de telle manière que tout utilisateur peut construire sa 
propre approche b même l'approche retenue dans PATDAT. S'il s'agit d'un produit ou d'un appareil, le 
bureau des brevets américains le reliera par sa classe à l'industrie manufacturière la plus suscep­
tible de le fabriquer et s'il s'agit d'un procédé, il le reliera sans autre distinction b l'industrie 
la plus susceptible de l'utiliser. 

L'analyste du Bureau canadien des brevets, s'il s'agit d'un produit ou d'un appareil, se demandera 
lui aussi quelle industrie manufacturière est la plus susceptible de le fabriquer. En plus, il cher­
chera à savoir quelle industrie manufacturière est la plus susceptible d'utiliser le produit ou 
l'appareil décrit dans le document de brevet ou il l'attribuera aux catégories d'"usage général" ou 
d'"usage par le consommateur". S'il s'agit d'un procédé, l'analyste se demandera quelle est l'indus­
trie manufacturière la plus susceptible d'utiliser le procédé. 

En somme, l'utilisateur de PATDAT qui voudrait retrouver l'approche américaine n'aurait qu'à spéci­
fier qu'il désire obtenir le dénombrement complet des brevets des types "produit", "procédé et produit 
conjoint" et "procédé et appareil conjoint" selon la classification économique du principal manufac­
turier et le dénombrement complet des brevets de type "procédé pur" selon la classification économique 
du premier utilisateur. En effet, un tel cheminement permettrait de répondre exactement aux questions 
qui président à la mise au point de la concordance américaine, c'est-à-dire l'industrie manufacturière 
la plus susceptible de fabriquer un produit ou un appareil et la plus susceptible d'utiliser un pro­
cédé. L'approche américaine ne permet nullement de considérer l'utilisation des produits et des appa­
reils même si, au plan économique, il s'agit d'un lien aussi intéressant que le lien de fabrication. 
L'approche canadienne permet de le faire. 

L'aspect le plus complexe de toute démarche de rapprochement du brevet aux activités économiques 
réside dans le fait que chaque invention varie par son degré de spécificité et par son extension dans 
ses applications possibles. La classification des brevets tient compte d'ailleurs de cette réalité, 
puisgu'elle autorise le rattachement d'une invention brevetée à plusieurs classes ou sous-classes 
techniques. Devant cette difficulté, le bureau canadien et le bureau américain des brevets ont adopté 
des démarches différentes, La démarche américaine autorise le rattachement d'une classe ou d'une 
sous-classe à plusieurs activités économiques. En réalité, un même brevet est dénombré autant de fois 
qu'il a d'utilisations potentielles. La démarche américaine corrige également par une procédure auto­
matique (sur laquelle nous n'avons pas de précisions) le fait qu'un brevet puisse être rattaché à 
plusieurs classes. La démarche canadienne est beaucoup plus limpide. Parce que toute invention ne peut 
pas être rattachée seulement b une et une seule industrie, l'analyste dispose de quatre possibilités: 

, N'attribuer qu'un seul code d'industrie 
, Attribuer deux codes d'industries 
, Attribuer trois codes d'industries 
. Classer l'invention (pour ce qui est de l'usage) comme étant d'"usage général". 

Encore ici, on voit toute la flexibilité offerte par PATDAT b l'utilisateur. Si ce dernier veut 
tenir compte de la non-spécificité des inventions et explorer le fait qu'elles puissent être fabri­
quées ou utilisées par plus d'une industrie à titre secondaire, il peut utiliser l'information de 
l'analyste sur les deuxième et troisième codes d'industries et dénombrer plusieurs fois la même inven­
tion qui a une moins forte spécificité et une plus grande extension. 

En somme, plus on compare ces deux banques de données, mieux on est en mesure de comprendre la 
nature de ces banques de brevets de type économique et mieux on est en mesure d'apprécier les qualités 
et les limites de la banque mise au point par le Bureau canadien des brevets. 

La banque canadienne se caractérise par la profondeur de l'approche, la clarté de l'information et 
la flexibilité qu'elle laisse à l'utilisateur éventuel. Ces trois grandes qualités sont acquises au 
prix d'un classement individuel de chaque invention brevetée et du recours au jugement éclairé d'un 
analyste. En définitive, ces deux approches se distinguent surtout par leur philosophie: l'une mini­
mise l'erreur humaine en recourant à une procédure automatique sommaire susceptible de produire par 
ailleurs des erreurs de classement faute d'une observation détaillée; l'autre minimise l'erreur de 
classement par la profondeur de l'examen au prix de s'exposer à l'erreur humaine au niveau du jugement 
à poser. 

Scherer (1982b) a déjà comparé les mérites d'un rapprochement du brevet à la classification écono­
mique faite sur la base d'un examen détaillé b celle utilisée par le Bureau américain des brevets, 
c'est-à-dire par concordance des classes. Il en conclut que l'approche fondée sur l'examen détaillé 
est nettement supérieure, quoique très coûteuse. 
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Il est utile, enfin, de souligner une caractéristique unique à PATDAT. La banque PATDAT est accom­
pagnée d'un fichier d'entreprises titulaires de brevets où l'on a établi les liens de propriété entre 
les divers titulaires. Cette caractéristique permet de percer le voile corporatif pour mettre en 
valeur les réseaux de contrôle. Toute statistique qui vise à mesurer l'extension de la concentration 
dans la propriété des brevets a avantage à utiliser cette caractéristique. 

Une fois la méthodologie et l'approche propres à cette banque acceptées, il y a peu d'ajouts qu'on 
pourrait souhaiter. Le plus évident serait sans doute l'ajout du ou des codes CAÉ de toutes les entre­
prises canadiennes titulaires de brevets, soit via une interconnexion avec une autre banque, soit via 
une implantation spécifique. De cette manière, la statistique de brevets pourrait étire reliée à 
d'autres données économiques par l'industrie de son titulaire. Ce lien serait sans doute favorable à 
toute statistique ou à toute étude visant à comparer l'effort de recherche et de développement et la 
prise de brevets par industrie. 

Il y aurait également lieu de préciser le sens du lien économique d'utilisation. Lorsque les ana­
lystes de brevets indiquent l'industrie utilisatrice la plus probable pour une invention, il n'est pas 
en effet toujours très net qu'ils se réfèrent à l'utilisateur final. C'est particulièrement le cas 
pour toute composante ou toute pièce de machinerie qui connaîtra deux types d'utilisateurs, soit un 
utilisateur au stade de la demande intermédiaire et un utilisateur au stade de la demande finale. 

Les statistiques de brevets sur la propriété intellectuelle de l'OMPI 

Il y a peu à dire sur ces statistiques. Elles consistent en des données standard sur les brevets 
demandés et octroyés dans les divers pays. Elles sont indispensables pour toute approche statistique 
comparative. Il est cependant bon de se rappeler que ces statistiques sont compilées sur la base du 
pays émetteur et sur la base du pays de résidence de l'inventeur. 

La banque de brevets américains (OTAF) 

Nous avons déjb largement explicité, par comparaison à PATDAT, l'essentiel du contenu de cette 
banque en matière d'information économique. On peut noter également qu'on y trouve, d'une part, toute 
l'information sur le pays de l'inventeur et le pays du titulaire et, d'autre part, des renseignements 
sur le pays de priorité invoqué par les demandeurs de brevets aux États-Unis. 

En somme, une fois bien comprises les similarités et les différences entre PATDAT et la banque 
américaine, et compte tenu de l'importance des États-Unis dans la prise de brevets d'origine cana­
dienne à l'étranger, la banque américaine permet à un utilisateur de procéder à un examen intéressant 
de la prise de brevets des résidents canadiens aux États-Unis et éventuellement, mais cela avec une 
certaine prudence, à des comparaisons. 

Les banques DERWENT et INPADOC 

Ces deux banques ont une caractéristique unique par rapport b d'autres. Elles sont construites en 
fonction des familles légales de brevets, c'est-à-dire qu'elles identifient la première demande de 
brevets dans un pays et tous les brevets émis dans les autres pays du monde sur la base d'une priorité 
invoquée b partir de la première demande. Elles sont donc les seules banques qui permettent l'examen 
de la prise de brevets à l'étranger et l'analyse des stratégies de brevets des entreprises. 

Leur limite commune, pour fins statistiques, c'est de n'offrir aucun moyen direct d'identifier les 
inventions brevetées par les nationaux d'un pays. En effet, ni l'une ni l'autre de ces banques ne con­
tiennent de renseignements sur le pays de résidence de l'inventeur et/ou du titulaire. 

Les utilisateurs qui voudraient, par exemple, compiler une statistique sur la prise de brevets à 
l'étranger par les inventeurs canadiens devraient donc utiliser un moyen indirect pour effectuer une 
telle analyse. Il s'agirait de collectionner l'information en interrogeant successivement les banques 
pour chaque inventeur ou titulaire canadien en recourant à son nom ou, plus économiquement et comme 
l'ont fait certains utilisateurs, en utilisant le critère du pays de priorité comme indicateur indi­
rect de la nationalité de l'inventeur en invoquant que, normalement, la première demande qui sert à 
établir la priorité est faite dans le pays de résidence de l'inventeur. 
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Les banques CLAIMS U.S. Patent Abstracts et CLAIMS U.S. Citation 

La banque de données "Claims U.S. Patent Abstracts" est une banque bibliographique. Notons au pas­
sage que la banque offerte par DERWENT est aussi une banque bibliographique. Le propre de ce type de 
banque, c'est de contenir l'information sur le titre du brevet et un résumé de son contenu, de manière 
à ce qu'on puisse rechercher l'information à partir d'un lexique de mots-clefs correspondant b diver­
ses technologies. 

"Claims U.S. Patent Abstracts" répertorie l'ensemble des brevets émis aux États-Unis avec l'infor­
mation standard sur le brevet et des résumés de contenu du brevet. Elle sert principalement à ceux qui 
voudraient obtenir de l'information ou des statistiques sur des filières technologiques très précises 
qu'on ne pourrait délimiter qu'en utilisant des mots-clefs. 

Sa deuxième utilité pourrait venir de son utilisation en conjonction avec la banque "Claims U.S. 
Citation", dont l'objet est de répertorier tous les brevets américains et étrangers qui ont fait 
l'objet d'une citation dans un brevet émis aux États-Unis. Or on sait l'intérêt que commence à susci­
ter l'analyse des citations de brevets comme indice de qualité des brevets. 



PUBLICATIONS SUR LES INDICATEURS DE L'ACTIVITÉ SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE 

Catalogue 

88-501F Un indicateur de l'excellence de la recherche scientifique au Canada 
(à paraître) 

88-502F Paiements et recettes internationaux au titre de la technologie 

(publié en octobre 1984) 

88-503F La technologie et le commerce de marchandises (publié) 

88-505F Indicateurs de la production industrielle et de la recherche et du développement 
(publié en octobre 1984) 

88-506F Critères servant à mesurer les dépenses consacrées h la recherche et au développement au 
Canada (publié en mars 1984) 

88-507F Un indicateur de l'excellence de la recherche scientifique au Canada: rapport sommaire 
(publié en mai 1984) 

88-508F Ressources humaines affectées aux sciences et à la technologie au Canada 
(à paraître) 

Ces publications sont également disponibles en anglais. 

Des bulletins statistiques relatifs b la plupart des indicateurs sont actuellement préparés en vue 
d'être publiés annuellement par Statistique Canada. La liste des publications existantes est donnée 
ci-après. 

PUBLICATIONS STATISTIQUES 

Catalogue 

88-001 Statistique des sciences, mensuel 

88-201 Indicateurs de l'activité scientifique et technologique, annuel 

88-202 Statistiques sur la recherche et le développement industriels, annuel 

88-203 Ressources consacrées à la recherche et au développement au Canada, annuel 

88-204F Activités scientifiques fédérales, annuel 
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